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L’an deux mil seize, le 16 décembre à 18 heures, par convocation en date du 9 décembre, le 

conseil municipal s’est légalement réuni, à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de 
Monsieur David THIBERGE, Maire.  

 
Présents : Monsieur David THIBERGE, Madame Colette PONTHONNE, Monsieur Bruno 

MALINVERNO, Madame Colette MARTIN-CHABBERT, Monsieur Christophe LAVIALLE, Madame 
Vanessa BAUDAT-SLIMANI, Monsieur Olivier DE LA FOURNIERE, Madame Brigitte JALLET, Monsieur 
Frédéric CHÉNEAU, Madame Marie-Josèphe PERDEREAU, Monsieur Franck FRADIN, Madame 
Ghislaine HUROT, Madame Catherine GIRARD, Monsieur Patrick LALANDE, Monsieur Aurélien 
KAMENDJE-TCHOKOBOU, Monsieur Gislain GUINET, Madame Hélène LAILHEUGUE, Monsieur 
Pierre-Cécil RUFFIOT-MONNIER, Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE, Monsieur Georges PEREIRA,  
Monsieur Jaouad BOUAYADINE, Madame Claudine GUEURET, Monsieur Hyacinthe BAZOUNGOULA, 
Monsieur Michel DELPORTE, Madame Nadine TISSERAND, Madame ÈVE Geneviève, Monsieur 
Patrick ALCANIZ. 

 
Excusés : Madame Nelly HANNE a donné pouvoir à Monsieur Robert MIRAS-CALVO. 
Madame Cyrille BOITÉ a donné pouvoir à Monsieur Bruno MALINVERNO. 
Monsieur Robert MIRAS-CALVO a donné pouvoir à Monsieur Franck FRADIN à partir de 

21h30, à la délibération 2016/210. 
 
Absents : Madame Florence DULONG, Monsieur Jean-Claude MALLARD, Madame  Chantal 

GAUTHIER 
 
Secrétaire : Monsieur Frédéric CHÉNEAU 
 

 
ℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵ 

 
La séance est ouverte à 18H00. 

 
ℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵ 

 
 
 
Monsieur THIBERGE 

Nous souhaitons nos vœux de bon rétablissement à Jean-Claude MALLARD qui a eu un ennui 
de santé. Nous pensons bien à lui et à ses proches dans ces moments difficiles.  

 
 
 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 JUILLET 2016 

A l’unanimité, le conseil municipal adopte le procès-verbal du 4 juillet 2016. 
 
 

P R O C E S  V E R B A L   
C O N S E I L  M U N I C I P A L   

D U  1 6  D É C E M B R E  2 0 1 6  
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2. 2016/190- PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) – APPROBATION 

Monsieur THIBERGE 

Nous sommes au stade du vote de l’approbation du plan local d’urbanisme. Nous avons été 
amenés, depuis que nous avons lancé la procédure en 2014, à en parler à de nombreuses reprises, en 
conseil municipal d’abord, dans les commissions, et pour ceux qui ont pu y participer lors des 
nombreuses réunions de l’atelier de travail urbain consacré à ce sujet. Nous avons ce soir l’approbation 
du PLU. Avant cette approbation, vous savez qu’il y a eu une enquête publique et je vous propose que 
Monsieur MALINVERNO puisse évoquer l’ensemble de ces questions. Après ce rapport, nous ouvrirons, 
comme de coutume, le débat. 

 
Monsieur MALINVERNO 

Merci Monsieur le maire. Nous arrivons au bout d’un long processus de travail. Je vous rappelle 
qu’il y a deux ans, quasiment jour pour jour, en novembre 2014, nous avons lancé la procédure de 
révision générale de notre PLU qui avait 10 ans, puisque le PLU actuellement en vigueur a été voté le 
22 octobre 2004. Il a subi un certain nombre d’évolutions, comme c’est naturel pour ce genre de 
document d’urbanisme. Là, nous avons lancé la révision générale et nous arrivons au bout de la 
procédure. J’en profite pour remercier vraiment et très chaleureusement tous ceux qui ont travaillé sur 
ce PLU, au sein de la mairie, au sein des élus, avec les habitants dans les ateliers de travail urbain, et 
aussi les deux cabinets que nous avons recrutés pour nous accompagner, et je pense en particulier à 
Citadia et à Even conseil qui sont représentés ce soir par Gaëlle HERRY qui est ici et qui m’aidera si 
besoin. Au sein des cabinets, il y a eu un énorme travail. Je pense à Louise GARCIA en particulier qui 
n’est plus dans ce cabinet aujourd’hui mais que nous avons encore revue à midi puisqu’elle tenait à 
suivre ce dossier jusqu’au bout. Je pense aussi aux agents des services et notamment à Sylvaine 
CRAMPETTE, qui m’accompagne aussi ce soir, et qui a fait un énorme travail. C’est absolument 
considérable. Il n’y a pas longtemps, elle s’abstenait de prendre des jours de congés qu’elle avait prévus 
pour pouvoir terminer le dossier, donc vraiment je voudrais la remercier. Elle l’a fait sous la direction de 
Magali CIET qui a beaucoup travaillé aussi. Je voudrai parler aussi d’autres personnes que les services, 
à savoir les élus qui m’ont aidé sur ce dossier. Je pense notamment, même si tous les élus y ont un peu 
contribué, à deux élus en particulier, Georges PEREIRA qui a croisé tous les éléments de ce PLU en les 
regardant de l’œil de celui chargé du développement durable, il a fait un gros travail, et également 
Gislain GUINET sur tous les aspects travaux, voirie… Merci beaucoup parce que sans vous, nous ne 
serions pas dans les délais. Je ne parle pas que des deux élus, évidemment, je parle de tout le monde. 
Vraiment merci beaucoup parce que c’est un gros travail et merci d’avoir fait tous les efforts pour que 
nous soyons dans les délais, ce qui a une importance évidemment considérable puisque vous savez 
que dans 15 jours, au 1er janvier 2017, nous passerons en communauté urbaine. Cette communauté 
urbaine, par nature, a la compétence sur le plan local d’urbanisme, donc il sera transféré. C’est la 
dernière fois où nous avons l’occasion, c’était aussi une des raisons pour laquelle nous avions lancé 
cette révision générale, c’est la dernière occasion que nous avons de voter une révision du PLU partielle 
ou totale. Cela dit, les procédures de concertation avec les communes qui seront mises en place au sein 
de la communauté urbaine, pour les futures évolutions de ce PLU, et la première va être un passage en 
PLUI, Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. Il a été rappelé, hier soir en conseil d’agglomération, que 
le lancement du passage en PLUI va être fait dès l’année 2017. Evidemment, tous les PLU ne vont pas 
être revus en détail. Ils vont partir de ce qui a été voté, notamment pour les derniers, et le dernier qui va 
être voté ce sera le nôtre. Il n’y en aura pas d’autres dans les autres communes de l’AgglO qui seront 
votés entre ce soir et le 31 décembre. De ce point de vue, c’est un peu une séance historique ce soir 
parce que c’est la dernière fois que nous votons la révision générale du PLU. 

 
Monsieur BOUAYADINE entre en séance à 18h15. 

Je ne vais évidemment pas vous faire tout le descriptif du PLU que nous avons vu en détail 
lorsque nous l’avons arrêté au conseil municipal au mois d’avril. Nous allons nous contenter, si je puis 
dire, ce soir, mais vous allez voir qu’il y a beaucoup de choses, de faire le point sur l’enquête publique. 
Ce n’est pas seulement sur l’enquête publique puisque dans le cadre de la phase de validation, il y a 
évidemment l’enquête publique mais aussi la consultation des personnes publiques associées dont vous 
allez voir la liste. Ils ont tous eu à donner leur avis. Leur avis, comme celui d’ailleurs du commissaire-
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enquêteur et l’avis des abraysiens aussi, que nous verrons tout à l’heure, figurent dans le rapport du 
commissaire-enquêteur que je vous montre. Le rapport a un seul défaut, si je puis dire, c’est qu’il n’est 
pas paginé. Il comporte 140 pages. Je ne le lirai pas en entier ce soir. Les conseillers municipaux l’ont 
eu, il est en ligne sur le site de la ville, tout le monde peut le consulter. C’est un document public et tout 
le monde pourra consulter après, naturellement, tous les avis, toutes les remarques faites que ce soit 
par internet, que ce soit par téléphone auprès du commissaire-enquêteur, au moment des rendez-vous 
avec le commissaire-enquêteur, dans les registres de l’enquête publique. Toutes les interventions des 
abraysiens ont été vues par le commissaire-enquêteur, recensées dans son rapport. Il a interrogé la ville 
sur un certain nombre de questions qui étaient posées, comme cela se fait habituellement, la ville a 
répondu. Les questions du commissaire-enquêteur, les réponses de la ville, et en conclusion l’avis du 
commissaire-enquêteur figurent intégralement dans le rapport qui est à votre disposition, comme à celle 
de tous les abraysiens.  

 
Nous sommes au terme de la 4ème étape, la procédure de validation qui se termine par la 

proposition à votre approbation du PLU. S’il est approuvé, demain le document, comme pour les autres 
délibérations, sera envoyé au contrôle de légalité à la Préfecture. Dès retour de la Préfecture, il prendra 
effet, nous serons sans doute dans les premiers jours de janvier. Les premiers jours vont jusqu’au 15, 
les derniers jours commençant le 16. Nous allons être dans ces jours-là pour la mise en œuvre du 
nouveau PLU. La charge de sa mise en œuvre reviendra à la communauté urbaine, puisqu’au 1er 
janvier, nous serons en communauté urbaine, en attendant, comme tout le monde a suivi l’actualité, de 
passer en métropole, sans doute le 1er juillet prochain.  

 
Etudions le fond. Retour sur les personnes publiques associées, vous avez la liste des 

personnes publiques associées ayant donné leur avis. Il y en a d’autres qui étaient consultées 
notamment vous voyez qu’il n’y a pas toutes nos communes voisines, c’est parce qu’elles n’ont pas eu 
le temps ou n’ont pas pris de le temps, je ne sais pas comment il faut le dire, de répondre à la 
consultation. L’absence de réponse vaut validation, l’absence de remarque vaut avis favorable. Vous 
voyez la liste des personnes publiques associées qui ont donné leur avis, naturellement les services de 
l’Etat. Nous avons beaucoup travaillé avec les services de l’Etat ; la mission régionale d’autorité 
environnementale Centre Val de Loire, qui n’est plus à proprement parler un service de l’Etat même si 
elle est associée à l’Etat, et son avis est parfaitement indépendant de l’avis de l’Etat ; la commission 
départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ; la chambre d’agriculture 
du Loiret ; l’INAO, l’Institut National des Appellations d’Origine puisqu’il y a une AOC, une appellation 
d’origine contrôlée des vins de l’orléanais, une partie est sur la commune de Saint-Jean de Braye ; la 
Région Centre Val de Loire ; le Département du Loiret ; évidemment l’agglomération Orléans Val de 
Loire et la ville de Semoy qui a répondu explicitement. Toutes ces personnes publiques associées ont 
donné un avis favorable à notre PLU. Certaines néanmoins, comme c’est toujours le cas, ont fait un 
certain nombre d’observations. Nous allons y revenir après, observation par observation si je puis dire, 
sur la consommation d’espace, sur la prise en compte du site UNESCO, sur les scenarios de 
développement - 160 logements par an, nous avions vu cela dès le PADD bien plus tôt dans l’année – 
sur la question des entrées de ville, sur l’OAP de la Bissonnerie, du Petit Bois – nous aurons l’occasion 
d’y revenir tout à l’heure. 

 
Madame BAUDAT-SLIMANI entre en séance à 18h25. 

Il y a eu des remarques sur la rédaction du règlement en zone UI ou en zone A. Des remarques 
de plus ou moins grandes importances mais qui jouent leur rôle lorsque nous aurons à mettre en œuvre 
et à instruire les documents d’urbanisme à partir de ce PLU.  

 
Un certain nombre de remarques concerne l’état initial de l’environnement et l’évaluation 

environnementale. Il était demandé, en particulier, des compléments sur l’évaluation en vue d’une 
présentation plus exhaustive des enjeux paysagers, de rajouter des photographies et de donner des 
éléments supplémentaires comme le périmètre inscrit au patrimoine mondial de l’Unesco, la zone 
tampon et nous avons ajouté des vues. Vous avez quelques exemples de trois images qui ont été 
ajoutées, et tous les points des photos qui ont été ajoutés au PLU. Nous avons eu quelques remarques 
sur la qualité paysagère de tout cet ensemble. Nous en avons profité pour dire que le site de la 
Bissonnerie n’a aucune co-visibilité avec la Loire et avec la zone de protection inscrite à l’UNESCO, 
puisque c’était une des remarques qui a été faite. 
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Il manquait deux fiches BASOL. Ce sont des fiches qui concernent les sites industriels, c’est 
une base de données nationale sur l’état des sols et des sites pollués. Nous avions une fiche pour Saint-
Jean de Braye qui concernait l’entreprise TPLC.  

Depuis et c’est récent, cela date du mois de novembre dernier, deux fiches BASOL ont été 
ajoutées. Une qui concerne l’établissement RACAUD, c’est celui qui était situé où est l’espace Anne 
Frank aujourd’hui, dans sa partie sud, et la partie nord est là où va se construire le projet d’habitat 
participatif. Il y a eu une activité industrielle à cet endroit. Il y avait quelques remarques concernant la 
pollution laissée par cette entreprise, extrêmement faible, il y avait des précautions à prendre, que nous 
connaissions d’ailleurs et qui ont été prises évidemment avant de construire l’école. Les parties les plus 
polluées figurent en fait sous la voie sur laquelle passera un jour, j’espère, le tram lorsqu’il sera prolongé 
jusqu’à la Bionne.  

La deuxième fiche porte sur les Raffineries du Midi. Elles se situent juste à côté des 
établissements RACAUD. Ce sont les anciens dépôts pétroliers, avant qu’ils ne soient transférés là où 
ils sont aujourd’hui, rue Denis Papin. Là aussi, ils ont laissé une pollution certaine, donc il y a une fiche 
BASOL. Nous y reviendrons tout à l’heure puisque cela nous a amenés à faire une petite évolution sur le 
règlement : l’arrivée d’une servitude sur cette zone. Nous sommes dans la ZAC même, dans 
l’écoquartier, c’est l’extrémité est de l’écoquartier du Hameau. Nous reverrons cela tout à l’heure. 

Il nous a été demandé des justifications, notamment sur les objectifs de consommation 
d’espaces naturels et agricoles, accompagnées de remarques concernant les consommations de ces 
espaces jugées parfois trop importantes par les personnes publiques associées au regard des besoins 
de la commune en matière de développement économique et de production de logement. Les 
remarques à ce propos portent sur le temps du PLU puisque la loi prévoit qu’un PLU vaut pour 10 ans, 
et les données qui doivent y figurer portent sur ces 10 ans. Nous avons fait le choix dans le PADD, le 
projet d’aménagement et de développement durable, d’imaginer la suite à plus long terme et en 
particulier d’inscrire d’ores et déjà, dans nos documents d’urbanisme, les futures zones d’urbanisation 
de la commune. En particulier, je pense à quatre zones. A l’est de la commune, il y a toute la zone qui 
est en 2AU aujourd’hui pour lesquelles nous avons fait évoluer le PLU pour permettre le projet 
Décathlon, l’extension de l’activité économique vers l’ouest, qui viendra bien au-delà des années 2025, 
c’est pourquoi d’un stricte point de vue juridique, cela ne devrait pas être dans le PLU. Mais nous faisons 
le choix d’inscrire dans la durée ce document, de prévoir déjà, d’imaginer au-delà de ce terme, les 
éventuelles évolutions de la ville. Les deux zones à urbaniser, sans doute à nos yeux les deux dernières 
zones à urbaniser et qui ne le sont pas encore pour la ville de Saint-Jean de Braye, au sud, entre le 
centre-ville et la Loire, la zone de Malvoisine, qui commencera à être urbanisée lorsque les principaux 
secteurs d’urbanisation actuels, le Clos du Hameau, le projet Eclo sur l’ancien site IBM seront terminés, 
ce sera après 2025. On imagine déjà que c’est dans cet ordre-là que ce sera urbanisé, à partir de ce 
moment-là. On ne fera rien d’ici là. A partir de ce moment-là, c’est une zone qui peut être, il n’y a pas de 
nécessité, il n’y a pas d’obligation, on pourrait faire d’autres choix d’ici là. En tout cas, c’est une zone 
aujourd’hui réservée en 2AU pour des futures urbanisations. Même chose pour la dernière zone, sans 
doute celle qui sera la dernière urbanisée à Saint-Jean de Braye, le côté nord de la rue de Frédeville, et 
là nous sommes presque dans 20 ans. Lorsque Eclo sera terminé, la zone de Malvoisine, on réfléchira à 
l’urbanisation du côté est de la ville, entre la rue de Frédeville et la zone de développement économique. 
J’y ajoute le travail qui doit être fait sur la coulée verte, que nous connaissons depuis longtemps, que 
nous avons agrandie, que nous avons fait passer en zone N, intégralement dans notre actuel PLU. C’est 
ainsi que nous avons justifié et que nous maintenons ces orientations dans notre projet de PLU.  

Des remarques aussi sur l’OAP 4 de la Bissonnerie – Petit Bois, c’est un peu la même chose 
que précédemment, avec l’importante consommation d’espaces naturels et agricoles, les impacts sur 
l’environnement, la suppression d’espaces agricoles et de zones humides. Il y a discussion sur la 
surface des zones humides en question. Les chiffres donnés par l’autorité environnementale, lorsque 
nous avons fait évoluer le PLU, il y a deux ans, au début 2014, limitant ces surfaces à 1500 m² de zones 
humides effectives. Il y a d’autres zones humides mais qui étaient de mauvaise qualité notamment parce 
que toute cette zone recevait les eaux sales de la tangentielle. Depuis, elle ne les reçoit plus parce que 
le conseil départemental a organisé le récolement de ces eaux sales le long de la tangentielle, du côté 
sud, donc du côté Saint-Jean de Braye si je puis dire pas du côté Boigny sur Bionne. Donc la seule 
réponse que nous avions est extrêmement simple : nous avons fait évoluer le PLU récemment à cet 
endroit, le vote a eu lieu le 14 février 2014. Il y a eu des recours contre l’évolution de ce PLU par 
l’association SPLF 45. L’association a été déboutée à deux reprises par le tribunal administratif (deux 
reprises parce qu’en première instance puis en appel) qui nous a donné raison et qui a validé ce PLU. 
Dans le PLU actuel, nous avons transposé intégralement et sans changement, le PLU qui avait été voté 
il y a deux ans. Donc nous n’avons fait aucune modification et nous ne souhaitons pas faire une 
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quelconque modification sur le PLU à cet endroit. Je rappelle que c’est une zone qui est faite pour du 
développement économique depuis très longtemps, depuis près de 20 ans. Elle est inscrite à ce titre 
dans le SCOT de 2008, et je peux vous dire qu’on travaille déjà à l’AgglO sur la révision générale du 
SCOT et qu’elle le sera encore. Selon toute probabilité, évidemment nous ne pouvons pas l’affirmer, 
mais toutes les orientations sont prises aujourd’hui pour maintenir l’orientation de cette zone-là. Quoi 
qu’il s’y passe, Décathlon ou pas Décathlon, cela restera une zone à vocation de développement 
économique. Donc, nous maintenons les décisions prises sur cette zone au PLU. 

Après les remarques faites par les personnes publiques associées, je continue sur le 
déroulement de l’enquête publique. Du 19 septembre au 19 octobre, c’est le mois réglementaire de 
l’enquête publique, avec tout aussi réglementaires les publicités qui avaient été faites pour annoncer 
l’enquête publique, et l’organisation des permanences tenues par le commissaire enquêteur. Il a 
rencontré 23 personnes dans beaucoup de rendez-vous, plus une communication téléphonique. 27 
observations, ce qui est relativement peu, je dois dire, sont portées sur le registre. Le peu s’explique, le 
commissaire enquêteur disait que c’est parce qu’il y a eu beaucoup de concertation en amont, avec les 
ateliers de travail urbain et les personnes n’ont pas jugé utile de venir faire des remarques. Donc 27 
observations, soit directement sur le registre ou sur la boîte mail, dans un rapport de plus de la moitié 
par internet, ce qui prouve que ce mode de consultation de la population, en enquête publique, par 
internet, nous l’avions déjà vérifié dans les enquêtes publiques précédentes, est extrêmement utile et 
efficace. Sur ces 27 observations, 9 relèvent d’une demande ponctuelle de modification, soit dans une 
orientation d’aménagement et de programmation, soit du zonage, soit du règlement. De nombreuses 
observations plus générales concernent la protection de la nature, les zones humides, la limitation de 
l’étalement urbain, je pense en particulier à une contribution de SPLF 45 très longue. Il y a la 
contribution de SPLF pour elle-même, et chacun des membres de SPLF a contribué aussi pour dire à 
peu près la même chose, c’est vous dire s’il y avait beaucoup de choses qui se répétaient, évidemment 
je ne vous dirai pas vingt-cinq fois la même remarque. Toutes les remarques, y compris le registre de 
récolement des avis ou des remarques des abraysiens, sont des documents publics qui seront à votre 
disposition en consultation à la mairie. Elément important, nous avons un avis favorable du commissaire 
enquêteur sur notre PLU. Ce n’est pas tout à fait neutre, c’est même très important. Il a fait une seule 
remarque, je ne détaille pas le déroulé des raisons de son avis favorable, mais il a fait une seule réserve 
et je vais commencer par celle-là, c’est normal, qui porte sur une orientation d’aménagement, l’OAP 6 
qui concerne le secteur de la Bédinière. Dans le dossier de PLU arrêté au mois d’avril, le projet 
d’opération, d’urbanisation des terrains Landré, nous y avons ajouté la partie sud-ouest qui correspond 
aujourd’hui à la pépinière d’entreprises. Nous avons vu hier soir, au conseil d’agglomération que les 
budgets sont votés suite à l’acquisition par l’AgglO du 96 rue d’Ambert, l’AgglO a acquis le 96 rue 
d’Ambert pour y installer la pépinière d’entreprises qui est aujourd’hui rue Pierre et Marie Curie. Comme 
les terrains appartiennent à la ville, la ville va les récupérer une fois que les travaux rue d’Ambert seront 
faits, que les entreprises auront rejoint cette adresse. Donc nous avons intégré cette surface, c’était déjà 
le cas dans le PLU arrêté en avril. La remarque du commissaire-enquêteur porte sur le fait que nous 
imposions un maillage entre la rue de la Bédinière et la rue Guignegault au nord-ouest, avec des 
difficultés inhérentes au fait que le propriétaire qui fait la jonction avec la rue de Guignegault ne souhaite 
pas pour l’instant vendre de terrains à cet endroit-là. Pour ne pas bloquer ni l’urbanisation de cette zone, 
ni la future urbanisation de la zone que va récupérer la ville, nous sommes en secteur urbain déjà 
construit, nous complèterons les constructions à cet endroit-là. Nous avons prévu, pour répondre au 
commissaire-enquêteur, de faire un emplacement réservé pour que le jour où il y aura une évolution 
possible, entre la rue de la Bédinière et la rue Guignegault, sur les terrains du propriétaire qui 
aujourd’hui ne souhaite pas vendre, que nous puissions imposer la réserve d’une petite surface pour 
faire cet accès. Nous avons imaginé un nouveau maillage, a minima, qui permet d’avoir un bouclage. 
Précédemment l’accès continuait jusqu’à la rue de Guignegault, maintenant le bouclage que nous 
imposons est en U sur la rue de la Bédinière, en passant par l’actuelle pépinière d’entreprise lorsqu’elle 
sera libre. Nous aurons bien un bouclage. L’important est de ne pas avoir un accès en impasse, un seul 
accès depuis la rue de la Bédinière. Nous avions prévu un bouclage par ici, on peut imaginer aussi un 
bouclage en U sur la rue de la Bédinière. Nous continuons à imposer de garder la possibilité, lorsque ce 
sera possible, de faire la jonction avec la rue de Guignegault et pour cela nous avons inscrit, dans les 
documents graphiques, un emplacement réservé qui porte le n°51 pour que, le jour où il y aura un 
changement de propriétaire à cet endroit, ou le jour où la ville voudra imposer cette chose, que nous 
puissions récupérer ce terrain pour finir le maillage et que nous ayons un ensemble qui fonctionne 
convenablement. Voilà la réponse que nous apportons. Je pense que nous répondons positivement aux 
avis du commissaire enquêteur, ce qui doit en toute logique lever sa réserve. Nous aurons ainsi, avec 
cette modification, un avis favorable sans réserve du commissaire enquêteur.  
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En réponse aux remarques qui ont été faites par un certain nombre d’abraysiens, remarques 
collectives ou individuelles, je vais les passer en revue pour les principales. Dans le précédent PLU, il y 
avait une marge de recul par rapport à la Loire qui interdisait les constructions nouvelles, dans une limite 
de 20 m à partir du chemin de halage. Nous maintenons, finalement, à la demande d’un abraysien, c’est 
une remarque qui nous semblait judicieuse, ce recul de 20 m que nous avions, sans doute à tort pensé 
possible de diminuer. Nous maintenons donc que ne nous pourrons pas faire de construction sur toute 
cette zone à 20 m de la Loire.  

Nous avons eu des demandes concernant une modification de parcelle. Nous sommes près de 
la Bionne. Il y avait deux parcelles, avec une limite entre la zone C et la zone N, ici qui passait par là et 
le propriétaire de cette parcelle, là au milieu du cercle, demandant que cette parcelle soit admise en 
zone UC, comme sa voisine. Nous n’avons pas souhaité le faire pour une raison extrêmement simple. 
D’abord parce que cette parcelle aujourd’hui est en zone N. La zone N avait été définie dans le 
précédent PLU et à juste titre en tenant compte de l’aléa fort de débordement de la Loire, ce que nous 
appelons le PPRI, plan de prévention des risques d’inondation. C’est une zone par nature 
inconstructible, on ne peut pas y construire d’habitation, et donc il ne nous a pas semblé utile de modifier 
cela. Si le propriétaire juge, c’est son avis aujourd’hui, que la limite du PPRI n’est pas la bonne, à sa 
charge d’aller voir du côté de la Préfecture. C’est la Préfecture qui a mis en place le PPRI. Nous, nous 
sommes obligés de nous y conformer et, ne serait-ce que dans le cadre de la future mise en place du 
PLUI qui sera lancé par la communauté urbaine en 2017, de le faire évoluer, mais en tout cas ce n’est 
pas à nous de le faire. Pour nous, le PPRI s’impose, nous ne pouvons pas passer en zone constructible, 
une parcelle qui est aujourd’hui en zone d’aléa fort du PPRI. 

Il y a eu des remarques aussi sur la Bissonnerie, le Petit Bois. J’en profite pour dire que ce 
secteur est une zone constructible depuis très longtemps. Nous étions même dans l’ancien PLU, même 
dans le POS avant le PLU de 2004, en zone 2AU. 2AU cela signifie à urbaniser. C’est bien une zone 
constructible, néanmoins comme toutes les zones 2AU, cela demande une évolution, non pas pour le 
rendre constructible, contrairement à ce qui a été dit dans une émission télévisée de manière tout à fait 
mensongère. Cela exige une évolution du PLU pour le rendre conforme à un projet. Toute la partie de la 
zone 2AU qui est à côté, n’est pas dans le secteur prévu pour Décathlon, est toujours en zone 2AU. Je 
le répète ce n’est pas pour la rendre constructible mais pour la rendre compatible avec le projet qui va 
arriver dessus, ce qui n’est pas du tout la même chose. Juste pour remettre les choses à plat sur des 
mensonges qui sont dits et qui nous portent gravement atteinte. Voilà pour la Bissonnerie, je le répète, 
SPLF 45 a perdu au tribunal administratif à deux reprises sur son recours sur l’évolution du PLU faite en 
2014. Nous ne le modifions pas, nous le maintenons comme nous l’avions prévu. 

Nous avons une demande d’un habitant, au nord de la rue Frédeville. Un propriétaire d’une 
parcelle nous demandait de rendre constructible le nord de sa parcelle. Elle est aujourd’hui dans la zone 
UH, zone réservée c’est pour les équipements publics prévue pour une extension du cimetière. Il nous 
demandait de la rendre constructible. D’abord, nous avons besoin de ces parcelles pour étendre le 
cimetière, le jour où nous aurons à le faire. D’autre part, cette parcelle aujourd’hui n’est accessible que 
depuis un chemin du domaine privé de la ville, qui sert d’accès technique au cimetière. Nous n’avons 
donc pas donné une suite favorable à la demande de cet abraysien. Nous maintenons cette parcelle en 
zone UH.  

Autre demande d’un abraysien, à laquelle nous avons répondu favorablement. Nous sommes à 
l’angle de la rue de Charbonnière et de la rue Ampère avec un espace boisé classé. Cette partie n’est 
pas boisée aujourd’hui même si elle est en espace boisé classé. D’une part, et je rappelle la raison de 
l’existence de cet espace boisé classé, qui sert de tampon entre la zone d’activité et la zone d’habitation 
le long de la rue de charbonnière. Il nous a semblé pertinent de répondre favorablement d’autant que le 
propriétaire nous proposait de mettre en espace boisé classé une surface équivalente à l’arrière de la 
parcelle. 

A l’inverse, si je puis dire, nous avions une demande de suppression de cœur d’îlot sur la rue 
d’Ambert. Le cœur d’îlot est préservé par le PLU, il était sur une zone 1AU, aujourd’hui ce n’est plus une 
zone 1AU mais c’est une zone verte qui a vocation à le rester. Nous sommes derrière le parc public de 
la Pomme de pin. Ce propriétaire souhaitait rendre constructible tout le fond de sa parcelle. Nous avons 
retravaillé avec lui. Nous avons reculé la limite de 5 m pour dégager la partie qui n’était pas boisée. 
Nous avons fait un effort de 5 m mais nous n’irons pas plus loin. Nous maintenons le fond de sa parcelle 
dans le cœur d’îlot vert. Si nous ne le faisons pas évidemment, c’est parce qu’à force de grignoter tout 
autour, le cœur d’îlot disparaitrait complètement et nous n’aurions plus du tout d’ilot vert dans ce 
secteur. Je rappelle que nous avions vu en ATU mais aussi ici, le rôle que joue, même dans les couloirs 
de biodiversité, les pas japonais, ces cœurs d’îlots où la biodiversité peut se propager d’îlot en îlot. Nous 
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maintenons ce cœur d’îlot en reculant sa limite de 5 m, ce qui lui laisse une place pour construire du 
côté de la rue d’Ambert. 

 
Nous avons eu une demande particulière d’un abraysien pour modifier, sur le secteur d’Eclo, 

sur la partie la plus aboutie aujourd’hui la rue de la Loire. J’en profite pour faire une petite information, 
les terrains IBM seront acquis effectivement en janvier. La signature se fera en janvier par la commune 
de Combleux et nous pourrons enfin finir l’accès à la Loire. Ceci étant dit là, nous avons une zone N 
limitée. Le propriétaire de cette parcelle souhaitait que nous la repassions en zone UC, ce qui nous 
faisait un petit îlot pour une seule parcelle. Nous n’avons pas souhaité le faire car nous ne souhaitons 
pas diminuer les zones naturelles. 

 
Nous avons modifié aussi, suite à une remarque du commissaire enquêteur et d’un riverain 

agriculteur, le secteur des Epinards. Nous avions réservé l’ensemble des terrains ici pour une extension 
du CTM. L’extension était déjà faite pour une part, nous avons suffisamment de terrains maintenant pour 
le CTM. Les terrains restant peuvent donc être passés en zone agricole, cela nous permet d’ajouter un 
hectare à la zone agricole. Ils sont aujourd’hui cultivés et ils continueront à l’être. En revanche, nous 
avons gardé l’emplacement réservé entre le CTM et la rue de Charbonnière pour y conforter, un accès. 
Nous avons l’expérience maintenant des inondations qui ont eu lieu fin mai début juin, le CTM a failli être 
bloqué, et je vous rappelle qu’en plus nous sommes dans le PPRT, Plan de Prévention des Risques 
Technologiques, près des Dépôts Pétroliers d’Orléans. Il faut que nous ayons une issue à l’autre 
extrémité du CTM pour garantir la sortie des personnels, du matériel. Nous gagnons en terrain agricole 
protégé et en mode de fonctionnement du CTM. Nous répondons favorablement à la demande de cet 
agriculteur. 

 
Nous avons deux demandes enfin de l’AgglO. La première porte sur le PTOC, au nord de la 

tangentielle, tout près de Boigny sur Bionne. Une partie en zone UC, dont une part est aujourd’hui 
propriété de l’AgglO, des entreprises ont commencé à s’installer. L’AgglO nous a demandé d’augmenter 
la zone UI sur les parcelles dont elle était propriétaire pour favoriser l’extension et le maintien de la zone 
d’activité. Nous accédons favorablement à la demande justifiée de la communauté d’agglomération en 
passant cette zone en UIP2. Nous sommes revenus sur le PLU antérieur pour remettre tout au même 
plan.   

 
Il nous a également été demandé de revoir notre avis sur une bande de constructibilité en zone 

UC. La nouvelle zone U, est une zone directement urbanisable. Elle est divisée en trois zones, UA, UB 
et UC. UA pour le centre ville, UB la périphérie du centre ville et UC la zone couronne. Cette dernière est 
moins dense pour préserver, là aussi, les cœurs d’îlots. Nous avons proposé de mettre dans le PLU une 
règle qui fait qu’au-delà d’une bande de 20 m à partir de la rue on ne peut plus construire. On peut 
étendre les bâtiments existants à raison de 30 %, ou pour créer une annexe de maximum 30 m², cela 
nous permet aussi de maintenir les espaces verts et les couloirs de biodiversité sur cette zone. Nous 
n’avons pas souhaité modifier ce point, et nous ne donnerons pas suite à la demande de cet habitant. Il 
proposait aussi en compensation, de modifier le pourcentage autorisé d’imperméabilisation. Je vous 
rappelle que dans le précédent PLU, en zone UC, il n’y avait pas de limitation à l’urbanisation. On 
pouvait, si je puis dire, bétonner ou mettre un revêtement sur l’ensemble de la surface, là maintenant 
c’est limité à 40  % pour un terrain entre 300 et 1.000 m², cela veut dire qu’on est obligé de laisser en 
pleine terre 40 % du terrain, 45 % même pour les terrains supérieurs à 2.000 m². Ces règles nous 
semblent parfaitement suffisantes pour maintenir les espaces verts. Nous souhaitons maintenir cette 
bande de 20 m au-delà de laquelle les terrains en zone UC ne sont pas constructibles. 

 
Nous apportons des petites modifications de règlement. Nous réintégrons une règle qui avait 

disparu malencontreusement. Là-aussi, c’était une erreur matérielle. Il était envisagé, pour l’écoquartier 
Clos du Hameau, de renforcer les règles en matière d’alignement sur rue, cela n’existait pas dans le 
PLU de 2004. A la réflexion, cela ne nous semble pas utile, nous supprimons donc cette règle 
d’implantation par rapport à l’alignement dans l’écoquartier. 

Sur les anciennes Raffineries du Midi, le terrain dont je vous parlais tout à l’heure, je vous avais 
promis que je reviendrais sur ce point, nous sommes au bout de l’écoquartier. L’espace Anne Frank est 
ici, le futur emplacement des terrains de l’habitat participatif est ici, et les anciens terrains des raffineries 
du midi, sont ici, ils sont pollués. Nous avons une servitude qui nous est imposée par arrêté préfectoral 
du 25 novembre 2016, c’est récent, qui nous restreint l’usage à l’usage d’industrie de commerce ou de 
tertiaire sur ces terrains. Ce n’est à nos yeux évidemment pas leur destination. Nous sommes sur une 
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zone d’habitat, alors l’arrêté prévoit qu’on peut faire uniquement de l’industrie, du commerce et du 
tertiaire si on ne reprend pas les terrains, si on les garde en l’état de pollution. Si on y fait autre chose, 
ce que nous souhaitons, cela suppose de nettoyer les terrains, de supprimer la pollution pour rendre ces 
terrains constructibles pour de l’habitat. C’est ce que nous souhaitons ; Nous ne souhaitons pas qu’il y 
ait à cet endroit-là de la commune ni du commerce, ni de l’industrie, nous sommes en pleine ville, dans 
l’écoquartier, et donc nous proposons d’interdire sur cette zone l’industrie et les commerces, ce qui 
imposera donc d’y faire de l’habitat, et pour pouvoir faire de l‘habitat de dépolluer le terrain.  

En zone UI, l’implantation des entrepôts est limitée à des parcelles où il y avait déjà une activité 
ou qui était associée une activité. Comme partout dans les zones d’activité de l’agglomération, on 
supprime cette règle ce qui permet de faire des entrepôts, y compris sur des parcelles où il n’y a pas 
d’activité aujourd’hui. Nous avions prévu de mettre une disposition, une exigence particulière en matière 
de performance énergétique sur l’écoquartier. A la réflexion, et surtout en travaillant, y compris sur la 
labellisation de l‘écoquartier que nous avons obtenue il y a quelques jours, il nous a semblé que compte 
tenu de ce qui était prévu, des évolutions de la réglementation notamment sur la RT 2018, puis 
l’appellation progressive de la réglementation RT 2020, là on sera pratiquement pour tout ce qui sera 
construit en bâtiment passif, il nous a semblé que ces règles à venir, à très court terme, étaient 
suffisantes et que nous n’avons pas besoin, dès aujourd’hui, d’inscrire une performance énergétique 
particulière pour l’écoquartier. 

 
 
  Monsieur THIBERGE 

Merci Monsieur MALINVERNO de ce rapport. Quelques informations complémentaires.  
Nous avons reçu le chiffre de la population légale au 1er janvier 2017. Nous serons 

officiellement au 1er janvier 2017, pour la population municipale 19 804 habitants, il y a 612 personnes 
comptées à part, ce sont les internes, les lycéens ou les étudiants qui résident dans la commune mais 
dont la résidence principale est ailleurs, c’est aussi les gens qui vivent dans les communautés 
religieuses. Si nous additionnons la population municipale et la population comptée à part, nous 
sommes en population totale à 20 416 habitants. Il me semble qu’à l’occasion du PLU, c’est important. 
Nous sommes toujours sur la base d’être, comme nous l’avons dit, d’ici une vingtaine d’années, 23 000 
habitants à Saint-Jean de Braye. 

La deuxième information que je voulais vous donner était que la Cour Administrative d’Appel de 
Nantes a débouté la commission nationale d’aménagement commercial, la CNAC, qui elle-même à 
l’époque avait été saisie par SPL 45. Vous vous rappelez la première décision, la CNAC avait rendu un 
avis défavorable, et cet avis défavorable de la CNAC a été porté par Décathlon devant la Cour 
Administrative d’Appel qui a cassé la décision de la CNAC. Je vous lis « Article 1 : la décision de la 
CNAC du 12 novembre 2014 est annulée ». En plus, Décathlon aura 1 500 euros au titre des frais de 
justice. Ce qui est intéressant, ce n’est pas les décisions mais d’abord les considérants. Ils sont assez 
cinglants, je crois, pour la CNAC et ils démontent les arguments les uns après les autres. Maintenant 
nous verrons, nous n’avons aucune idée de ce qui va se passer, comme toujours, nous attendons. Est-
ce que la CNAC fera droit à la cassation ou pas devant le Conseil d’Etat ? Nous n’en avons aucune 
idée. C’est la troisième décision de justice, après les deux dont Monsieur MALINVERNO vous a parlé 
sur le PLU, c’est la troisième décision de justice qui donne tort à SPLF 45.  

Autre information que je voulais vous donner. Il y a eu, projeté à la télévision française, un 
documentaire, qui est un documentaire que tout le monde qualifie à charge. Tellement à charge que les 
phrases ont été coupées. On me coupe en plein milieu de phrase pour passer à un autre sujet, etc. C’est 
de la propagande. Ce n’est pas du journalisme. Je le dis clairement. On a le droit de faire du journalisme 
militant, je suis d’accord. Je lis des fois des proses militantes, et la prose militante a tout à fait le droit 
d’exister et c’est très bien qu’elle existe. Mais dans ce cas-là on le dit. On dit qu’on est un militant et 
qu’on fait une œuvre militante, comme cela les choses sont claires. Le moins qu’on puisse dire là, c’est 
qu’il y a un mélange des genres que moi, je trouve tout à fait insupportable. D’autant plus, évidemment, 
comme toujours, comme c’est à charge, et qu’il est sans contrôle, il n’y a aucune contradiction puisque 
c’est lui qui décide de ce qu’il montre, de ce qu’il dit, il n’y aucune contradiction. Il dit des choses qui sont 
mensongères, qui sont fausses, et je reprends les termes de Monsieur MALINVERNO, il faut qu’on dise 
qu’il y a des gens qui sont des menteurs. Je voudrais rappeler que ces terrains ont été, dès 1999, 
classés en zone d’aménagement différée pour à l’époque, faire la ZAC n°5 du Parc Technologique 
Orléans Charbonnière. Nous sommes au siècle dernier, cela fait déjà longtemps, ce qui montre la 
constance de l’intérêt de la ville pour classer ces terrains en zone économique. Ils étaient, comme 
Monsieur MALINVERNO, vous l’a dit tout à l’heure, d’abord classés en 2AU puis après ils ont été 
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classés en 1AU. Et à l’issue de l’évolution du PLU, ils ont été classés en 1AUVO qui permet la 
construction du projet. Il faut rappeler dans le projet, que 44 % des emprises foncières seront consacrés 
aux espaces verts. Voilà la réalité, 44 % des surfaces du projet Décathlon seront consacrées aux 
espaces verts. Cela, évidemment, ceux qui font profession de mensonge, ne le disent pas. Il faut 
rappeler aussi qu’il y a des zones humides. Il y a une jeune saulaie de 0,14 hectare et une mare 
temporaire de 40 m². Ce n’est pas moi qui le dis, ce ne sont pas des éléments que je donne. C’est 
l’autorité environnementale, organisme placé auprès du Préfet de Région, qui l’écrit dans son rapport. 
Une jeune saulaie de 0,14 hectare et une mare temporaire de 40 m². Certains, là encore, en occultant 
complètement la réalité, disent que nous faisons un cadeau sur le prix du terrain, on vend le capital. Je 
vous rappelle que nous avons voté la vente à 2,40 € / m². Je voudrais rappeler que ce prix est fixé par le 
service des Domaines qui est un service de l’Etat. Ce prix n’est pas fixé par la ville. Nous avons toujours 
une marge de négociation, de 15 % par rapport à l’estimation des Domaines. 15 % de 2,40 €, nous 
avons décidé de ne pas faire jouer cette marge. L’Etat nous a dit que la valeur des terrains est de 2,40 € 
/ m², en toute connaissance de cause et en toute connaissance du projet. Pourquoi l’Etat a estimé que le 
prix du terrain était de 2,40 € ? Première chose, c’est que 44 % du terrain est en espace vert. C’est 
quand même une vraie réalité. Deuxième chose, et le plus important, ce que j’ai dit au pseudo-
journaliste, je lui ai dit cela pendant 10 minutes en répétant mes phrases les unes après les autres, mais 
évidemment cela n’a pas été un passage qu’il a repris. Je lui ai dit que c’est un terrain surtout qui n’est 
pas viabilisé, parce qu’il comparait avec le prix des terrains à Saint-Jean de Braye, une parcelle de 300 
m² à vendre. Je lui ai dit mais attendez la parcelle de 300 m², devant il y a les réseaux qui arrivent et la 
personne va pouvoir se connecter à l’eau, l’électricité et au gaz, parce que ces réseaux arrivent au droit 
de la parcelle. Sur les 16 hectares, il n’y a rien qui arrive. Et vous savez, parce que nous en avons déjà 
parlé, enfin peut-être que certains essaient d’oublier mais je vais rafraîchir la mémoire de tout le monde, 
sur les 160 000 m², sur 30 à 35.000.000 € du projet, il y a l’ordre de 15 millions d’euros qui sont fait pour 
la viabilisation. 15 millions d’euros pour la gestion des eaux pluviales, l’eau, le gaz, l’électricité, la 
viabilisation du terrain. Quand vous divisez les 160 000 m², les 16 hectares du terrain par 15 millions, 
c’est un peu moins de 10 €. Et si on veut vraiment comparer, il faut comparer le prix de la viabilisation du 
terrain. Et, je ne parle pas dans le prix de la viabilisation du terrain le prix du rond-point qui permet 
d’accéder au terrain, qui là aussi n’est pas payé par le public mais est payé par Décathlon. Evidemment, 
personne ne le dit, enfin si, nous. Et nous l’avons beaucoup dit, et nous le redirons. Mais les gens qui 
font profession de menteur, évidemment cela ils ne le disent pas, même s’ils avaient parfaitement 
l’information. Et cela me semble, alors que nous regardons aujourd’hui l’OAP de la Bissonnerie, et que 
Monsieur MALINVERNO vous propose dans son rapport de conserver l’OAP de la Bissonnerie telle 
qu’elle est, cela me semble quand même important de rappeler ces éléments parce qu’évidemment on 
va jouer sur les peurs, on va jouer sur le mensonge et puis voilà. Et après, ce qui est très grave, c’est 
qu’il y a des illuminés et que nous avons reçu des menaces extrêmement graves. J’ai reçu 
personnellement des menaces extrêmement graves, quasi des menaces de mort, je le dis clairement, 
après le reportage. Ceux qui font profession de mensonge, doivent aussi savoir quelle est leur 
responsabilité. Personne sur ces bancs ne peut vivre avec cela confortablement. Il faut pouvoir aussi 
rappeler ces choses-là. J’étais un peu virulent, pardon, parce que c’est la passion qui m’anime, vous le 
savez, mais je voulais rappeler quand même ces éléments sur ce site particulier. Alors, je voulais 
apporter ces éléments complémentaires, à la fois les chiffres du recensement, et à la fois quelques 
éléments sur la décision de l’arrêt de la Cour Administrative d’Appel de Nantes dont nous verrons 
comment les choses vont prospérer à l’avenir, et vous parler, réagir et vous donner quelques 
informations, qui sont toutes vérifiables, c’est celles que nous avons votées et qui sont dans des 
documents publics. Si on veut bien se donner la peine de regarder, on voit. Ceux qui ne veulent pas voir, 
ne regardent pas, mais en tout cas, cela me permet ce soir de vous en parler. 

 
Nous allons revenir sur le plan local d’urbanisme de la ville. Vous avez vu les travaux immenses 

qui ont été menés depuis deux années maintenant, et je ne doute pas que vous ayez beaucoup de 
questions ou de remarques sur ces projets. J’ouvre donc le débat. 

 
 
 
 
 
Monsieur MALINVERNO 
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Je voudrais ajouter trois chiffres qui sont des données intéressantes. J’ai demandé aux services 
de comparer les surfaces en fonction de leur classement dans le précédent PLU et dans le nouveau. 
Les zones UA, UB et UC n’augmentent que de 9 hectares, avec tous les projets que nous avons. 9 
hectares en plus sur les 1366 hectares. Nous avons 9 hectares de plus de zone urbaine ce qui veut dire 
que nous allons certes construire, mais nous allons construire principalement à 90 % de ce qui est 
prévu, dans l’enveloppe urbaine existante. Nous étendons très peu les zones à urbaniser. 

Sur les zones à urbaniser, 2AU et 1AU, nous étions à 128 hectares dans le précédent PLU. 
Nous passons à 86 hectares, donc nous diminuons de 42 hectares les zones 2AU et 1AU.  

Pour les zones naturelles, nous passons de 297 hectares dans l’ancien PLU à 317 aujourd’hui, 
nous augmentons les zones naturelles de 20 hectares. 

Pour les zones agricoles, nous étions à 161,6 hectares, nous serons tout à l’heure à 180,4 
hectares, plus 19 hectares de terres agricoles dans le nouveau PLU. 

Tout cela pour vous dire que nous remplissons complètement nos objectifs. Nous limitons 
considérablement l’extension urbaine de la ville. Non seulement, nous maintenons mais nous confortons 
les zones naturelles et les zones agricoles. C’étaient nos objectifs et cela se traduit dans les chiffres. 
J’avais omis de le dire tout à l’heure, c’est pour cela que je souhaitais Monsieur le maire faire cette 
précision. 

 
Monsieur DELPORTE 

Oui Monsieur le maire, d’abord il est incontestable qu’un travail considérable a été effectué et 
on ne peut que féliciter le personnel des services qui a vraiment œuvré depuis deux ans pour monter 
cette révision du PLU et étudier les réponses à donner aux questions qui étaient posées. De ce côté-là, 
c’est indéniable.  

Maintenant dans cette révision du PLU, il y a des choses qui sont bonnes, et il y en a qui sont 
moins bonnes. Je citerai deux exemples. Est-ce qu’il y avait urgence d’intégrer, dans cette révision du 
PLU, l’OAP sur Malvoisine ? Est-ce qu’il y avait urgence à traiter la partie nord de la rue de Frédeville ? 
Ce sera, quand même quelque chose d’important cette partie nord de la rue de Frédeville dans la 
mesure où cette ancienne ZAC 5 du PTOC sera construite, il y aura certainement un jour ou l’autre un 
problème d’accès, je pense à l’accès des secours. Il serait intéressant, à ce moment-là, de ne pas trop 
se précipiter, d’attendre de voir ce qui va se faire dans cette zone, pour pouvoir par la suite déterminer 
vraiment les accès. Il y a d’autres petites choses, je ne vais pas faire de liste exhaustive sur lesquelles 
nous ne sommes pas tout à fait d’accord. Je dois dire que la langue française est très riche pour qualifier 
quelque chose. Un auteur, il y a une quarantaine d’année qui s’appelait Robert Beauvais avait écrit un 
ouvrage qui s’appelait « l’Hexagonal tel qu’on le parle », Monsieur le maire, votre confrère Saint-Jean de 
la Ruelle, hier soir, a émis un nouveau concept, le concept de l’abstention qui peut être soit positive soit 
négative. Alors, en ce qui me concerne, sur ce texte, je pratiquerai une abstention négative mais une 
abstention tout de même. 

 
Monsieur MALINVERNO 

Une réponse très courte. A propos de l’OAP de Malvoisine, nous ne l’avons pas inventée au 
cours des dernières années, parce que je rappelle que les orientations de l’aménagement ont été faites 
à l’occasion d’évolutions du PLU, à l’occasion de la mise en place du projet Eclo. Le projet Eclo ne porte 
pas sur Malvoisine mais par souci de cohérence, et pour ne pas injurier l’avenir sur le secteur de 
Malvoisine, nous avions fait un projet d’aménagement sur le secteur qui incluait Malvoisine notamment 
en imposant les voiries, dans l’axe de la rue de la Gare. Nous en aurons peut-être l’occasion d’en 
reparler un jour à propos du SCOT et de ce qui pourrait se passer par là mais aussi de tout le reste des 
accès, entre Eclo et la rue de Malvoisine et le secteur de Longues Allées puisque nous sommes dans la 
continuité. Aucune urgence précisément, nous avons inscrit dans le PLU non pas l’urgence mais la non 
urgence, si je puis dire, puisque nous inscrivons dans le PADD que cette zone ne sera aménagée qu’à 
partir de 2025, dans 10 ans. Simplement, cela nous semblait, sinon l’alternative était de mettre cette 
zone en zone N, ce qui nous semblait extrêmement défavorable aux abraysiens et aux propriétaires des 
terrains qui sont là, et puis surtout cela engageait l’avenir de cette zone qui n’a pas à vocation, encore 
une fois, nous sommes en extension du centre ville, nous faisons la jonction entre le centre ville et la 
Loire, cette zone, à l’évidence, pour tout ou partie au moins, a vocation à être urbanisée. C’est déjà dans 
une OAP depuis plusieurs années, nous n’avons fait que reprendre exactement l’orientation 
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d’aménagement qui figurait dans l’évolution du PLU que nous avons fait à l’occasion d’une révision 
simplifiée. 

Concernant le nord de Frédeville, l’accès est extrêmement simple. Nous avons une rue de 
Frédeville avec une zone urbanisée au sud et pas au nord. L’accès principal de ce secteur à urbaniser 
est la rue de Frédeville. Ce secteur est en bordure de la rue de Frédeville, c’est la partie nord, ceux qui 
la parcourent en allant vers Boigny connaissent. Nous avons une partie sud qui est complètement 
urbanisée et une partie nord qui ne l’est pas, qui est au contact des terres aujourd’hui cultivées, dont on 
parlait tout à l’heure, la zone de la Bissonnerie. Le secteur le long de la rue de Frédeville est accessible 
tout simplement par la rue de Frédeville et je vous rappelle que dans l’OAP de la Bissonnerie, nous 
avons prévu la possibilité d’inscrire entre la rue de Frédeville et le secteur de la Bissonnerie, un transport 
en site propre éventuellement, c’est une possibilité, je ne sais pas si elle se fera, nous verrons. Mais en 
tout cas, encore une fois pour ne pas injurier l’avenir, nous avons inscrit cette possibilité donc nous 
avons bien prévu tous les accès nécessaires à cette zone de la rue de Frédeville. Là aussi ce n’est pas 
pour demain, nous inscrivons dans le PADD, c’est inscrit sur les documents graphiques qui 
l’accompagnent, nous sommes pour une urbanisation dans 20 ans. Cela nous semblait important et 
responsable de dire quelles vont être les prochaines et dernières zones à urbaniser de Saint-Jean de 
Braye.  

 
Monsieur THIBERGE 

Merci beaucoup. Avant de solliciter votre vote, je voudrais associer les remerciements que 
Monsieur MALINVERNO a faits, parce que cela a demandé une énergie forte à beaucoup de personnes, 
les partenaires extérieurs à la commune qui ont travaillé avec nous, bien entendu, les cabinets d’études 
qui nous ont accompagnés, et une grande énergie aussi aux services municipaux lors de séances dans 
la journée et pour certaines aussi nocturnes, au bureau municipal où nous avons beaucoup travaillé, en 
ATU. Et je voulais vraiment remercier l’ensemble des personnes qui nous ont accompagnés et qui ont 
fait ce PLU parce que cela demande vraiment un travail important et je crois que nous avons un bel outil. 
Je pense que les objectifs politiques autour de la biodiversité et de faire une vraie ville équilibrée et qui 
maîtrise son développement, je pense que ces objectifs politiques sont parfaitement portés dans notre 
projet de PLU, qu’il sera donc robuste et qu’il pourra demain, enfin à l’avenir, se transformer en PLUI, 
être un des morceaux du PLUI, et je pense que sa robustesse sera le meilleur gage de sa pérennité. 
 

******************** 
 

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport 

Par délibération du 29 avril 2016, le conseil municipal a arrêté le projet de PLU. Celui-ci a été 
soumis à l'avis des personnes publiques associées du 12 mai au 12 août 2016. ll a également fait l'objet 
d'un examen par la mission régionale de l'autorité environnementale, par la commission départementale 
pour la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers et par l'institut national de l'origine et 
de la qualité au titre du périmètre d'appellation d'origine contrôlée. 

 
Ensuite, le projet de PLU arrêté a été soumis à enquête publique du 19 septembre au 19 

octobre 2016. 

 
27 observations ont été portées sur le registre ou par le biais du site internet de la commune. 

9 contributions relèvent d'une demande ponctuelle de modification de zonage, d'une orientation 
d'aménagement et de programmation ou du règlement. De nombreuses observations sont plus 
générales et concernent la protection de la nature, des zones humides et la limitation de l'étalement 
urbain. 

 
Les tableaux ci-annexés récapitulent les remarques des personnes publiques associées d'une 

part et les observations émises lors de l'enquête publique d'autre part, ainsi que les réponses qui ont été 
apportées par la ville dans le PLU soumis à approbation. 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 153-21, R. 153-20 et suivants, 
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Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 novembre 2014 prescrivant la révision du 
plan local d’urbanisme (PLU), 

Vu le débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) en date du 27 novembre 2015, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 avril 2016 ayant arrêté le projet de 
révision du PLU, 

Vu l’arrêté du maire en date du 29 août 2016 soumettant à enquête publique le projet de PLU 
arrêté par le conseil municipal, 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, 
Vu les avis favorables des personnes publiques associées, 
Vu l'avis favorable de la mission régionale d'autorité environnementale en date du 5 août 2016, 
Vu l'avis favorable de la Commission Départementale pour la Préservation des Espaces 

Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) en date du 9 septembre 2016, 
Vu l'avis favorable de l'Institut National de l'Origine et de la Qualité en date du 12 septembre 

2016, 

 
Considérant que le PLU, tel qu’il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé, 

conformément aux articles susvisés du code de l’urbanisme, 
 
Considérant la prise en compte par la commune : 

• des avis des personnes publiques associées, 
• des observations du public, 
• des conclusions motivées du commissaire enquêteur. 

 
Ceci étant exposé, 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d'approuver le PLU tel qu'il est annexé à la présente délibération. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois. Mention de cet 

affichage sera, en outre, inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en préfecture et de 

l'accomplissement des mesures de publicité. 
 
Le dossier de plan local d’urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie de 

Saint-Jean de Braye aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la préfecture, conformément 
aux articles R. 153-20 et suivants du code de l’urbanisme. 

 

 
 La proposition est adoptée par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 
Monsieur ALCANIZ, Madame TISSERAND et Madame ÈVE). 
 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 29 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 
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3. 2016/191- DROIT DE PREEMPTION URBAIN – MODIFICATION DU PERIMETRE 

Monsieur le maire  donne lecture du rapport 

Par délibération n°18 du 26 novembre 2004, le conseil municipal a décidé l'institution du droit 
de préemption urbain sur les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) du Plan Local d'Urbanisme (PLU). 
Cette formulation générale n’a pas pour effet d’étendre spontanément le périmètre du droit de 
préemption aux changements à venir du document d’urbanisme. 

 
Suite à l'approbation du PLU par le conseil municipal de ce jour, 16 décembre 2016, il convient 

donc de confirmer le champ d'application du droit de préemption urbain sur les zones U et AU. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 211-1 et suivants, R. 211-1 et 

suivants et L. 300-1 
Vu la délibération n°18 du 26 novembre 2004, 
Vu la délibération du 16 décembre 2016 approuvant la révision du PLU, 
 
Considérant que par délibération du 26 novembre 2004, le conseil municipal a institué un droit 

de préemption sur les zones U et AU du PLU, 
 
Considérant qu'à la suite de l'approbation du PLU, il est nécessaire de redéfinir le champ 

d'application du droit de préemption urbain, 
 
Considérant que l'institution du droit de préemption sur la commune de Saint-Jean de Braye 

permettra de poursuivre et renforcer les actions et opérations d'aménagement sur son territoire, 
 
Ceci étant exposé, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d'instituer sur la commune de Saint-Jean de Braye un droit de préemption urbain sur 

l'ensemble des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) telles qu'elles figurent au Plan Local d'Urbanisme 
approuvé ce jour, 16 décembre 2016, 

 
- d'autoriser Monsieur le maire à accomplir et signer toutes les pièces consécutives à 

l'exécution de la présente délibération, 
 
- de dire qu'un registre sur lequel sont retranscrites toutes les acquisitions réalisées par 

l'exercice ou par délégation du droit de préemption urbain ainsi que l'utilisation effective des biens ainsi 
acquis, est ouvert en mairie et mis à disposition du public conformément à l'article L 213-3 du code de 
l'urbanisme, 

 
- de dire qu'en application de l'article R. 211-2 du code de l'urbanisme, la présente délibération 

satisfera aux mesures de publicité suivantes : 
affichage en mairie pendant un mois, 
mention dans deux journaux diffusés dans le département, 
- de dire que conformément aux termes de l'article R. 211-3 du code de l'urbanisme, copie de la 

présente délibération ainsi qu'un plan de localisation du secteur sera adressé : 
au directeur des services fiscaux, 
au conseil supérieur du notariat, 
à la chambre départementale des notaires, 
aux barreaux constitués auprès des tribunaux de grande instance dans le ressort desquels est 

institué le présent droit de préemption ainsi qu'au greffe de ces tribunaux. 
- de dire que conformément à l'article R. 151-52 du code de l'urbanisme, le périmètre 

d'application du droit de préemption urbain est annexé au dossier de Plan Local d'Urbanisme. 
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******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 29 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 
 

4. 2016/192 - CONVENTION TYPE D’ATTRIBUTION D’UNE AIDE FINANCIERE POUR LA 
PRESERVATION DES ARBRES REMARQUABLES A SAINT-JEAN DE BRAYE  

Monsieur le maire  

C’est une convention que vous connaissez déjà puisque nous l’avons déjà votée. Là, nous 
l’intégrons au PLU. 

 
Monsieur le maire donne lecture du rapport 

 La ville s'est engagée dans une politique volontariste de préservation de son patrimoine arboré. 
Après avoir signé la Charte de l'arbre le 21 novembre 2015 avec les Assises Régionales du 
Fleurissement et approuvé le barème d’évaluation de la valeur des arbres lors du conseil municipal du 
25 septembre 2015, un travail de recensement d'arbres remarquables a été réalisé sur la commune. 

  
En effet, l'article L 151-23 du code de l'urbanisme permet au règlement du Plan Local 

d'Urbanisme (PLU) d'identifier et localiser les éléments de paysage et de délimiter les sites et secteurs à 
protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise 
en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
préservation. 

  
La liste d'arbres remarquables déjà annexée au PLU de 2004 a été remise à jour et complétée. 

100 arbres sont repérés au PLU approuvé ce jour, à la fois sur le domaine de la ville et sur des 
propriétés privées. 

  
A ce titre, il convient de préserver ces arbres remarquables en : 

1. sensibilisant les propriétaires,  
2. les incitant aux bonnes pratiques d'entretien,  
3. les aidant à assumer la charge financière d'entretien.  
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L'intervention de la ville sera limitée à 3 arbres maximum par an sur l’ensemble des arbres 

remarquables identifiés. 
  
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
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- que la participation de la ville à l'entretien des arbres remarquables (diagnostic sanitaire et 
élagage) s'élève à 50 % du montant des travaux avec un plafond maximum de 850 € TTC par arbre, 

  
- de dire que l'intervention de la ville sera limitée à 3 arbres maximum par an, 
  
- d'approuver la convention type ci-jointe, 
  
- d'autoriser Monsieur le maire à signer cette convention avec les propriétaires d'arbres 

remarquables. 
 

******************** 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 29 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 
 

5. 2016/193 - PLAN LOCAL D'URBANISME – DEMANDE D'ACHEVEMENT DE LA 
PROCEDURE PAR L'EPCI COMPETENT 

Monsieur le maire  

Il s’agit de prendre en compte le fait qu’à partir du 1er janvier  c’est la communauté urbaine qui 
sera compétente pour s’occuper des questions d’aménagement et d’urbanisme. Donc nous lui 
demanderons d’achever la procédure en lieu et place de la ville de Saint-Jean de Braye. 

 
Monsieur le maire  donne lecture du rapport 

La loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 confie la 
compétence concernant le Plan Local d'Urbanisme (PLU) à l'établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI). 

 
La Communauté d’Agglomération Orléans-Val de Loire s’est engagée dans un processus de 

transformation en Communauté Urbaine au 1er janvier 2017 qui emporte de fait le transfert de la 
compétence relative à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. Afin d’assurer une transition en douceur, 
la Communauté d’Agglomération Orléans-Val de Loire s’est engagée par une convention de gestion 
transitoire à :  

• poursuivre les procédures de gestion des PLU en cours à la date de la délibération du Conseil de 
Communauté relative au transfert de la compétence sur demande de la commune formalisée par 
une délibération du conseil municipal avant le 31 décembre 2016, 

• délibérer afin d’arrêter une liste des procédures poursuivies et à notifier leur reprise aux 
partenaires, etc ; 

• confier à la commune le pilotage des procédures qui la concernent, dans les limites fixées par la 
convention. 

 
Toutefois, cette reprise n’est légalement possible qu’à la condition que les communes 

concernées communiquent leur accord préalable, en application de l’article L. 153-8 du Code de 
l’Urbanisme. 
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La révision du PLU de Saint-Jean de Braye a été approuvée par le conseil municipal de ce jour, 
16 décembre 2016. La procédure administrative doit néanmoins se poursuivre par les mesures de 
publicité rendant exécutoire la délibération. De plus, le marché avec notre prestataire prévoit une 
évaluation sur l'année 2017 avec l'organisation de 3 Ateliers de Travail Urbains. 

 
Enfin, la procédure de révision ne sera achevée qu'après les délais de recours sur la 

délibération d'approbation. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 153-8, 
 
Considérant que la procédure de révision du PLU de Saint-Jean de Braye ne sera pas achevée 

au 1er janvier 2017, 
 
Ceci étant exposé, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- de donner son accord à la reprise de la procédure de révision par l'EPCI compétent au 

1er janvier 2017, 
 
- de déléguer Monsieur le maire pour accomplir toutes les formalités nécessaires. 
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 29 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 
 

6. 2016/194 - RAPPORT ANNUEL 2015 SUR LA SITUATION EN MATIERE D'EGALITE 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

Monsieur le maire  

C’est le premier rapport du genre. C’est un rapport très important sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes. 

 
Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport 

Depuis le 1er janvier 2016 et conformément à la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes, les conseils municipaux des communes de plus de 20.000 habitants doivent 
examiner, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur "la situation en matière 
d'égalité entre les femmes et les hommes". 

 
Un décret publié au Journal officiel du 28 juin 2015 en précise le contenu. Le rapport doit 

comporter deux volets : 
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- le premier concerne la politique de ressources humaines de la collectivité en matière d'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes ; 

- le second doit présenter un bilan des politiques menées sur le territoire en matière d'égalité 
des genres. 

 
Dans notre projet de mandat, nous affirmons nos ambitions. L’égalité s’inscrit notamment dans 

le premier axe du projet « Mieux vivre ensemble dans une ville animée, dynamique dont l'éducation est 
la première des priorités ». L’égalité est un principe qui doit être partagé et constituer l’un des fils 
conducteurs de nos actions. 

 
Le rapport fait le bilan des actions réalisées à ce jour et fixe des perspectives. Il est un outil 

pour nous éclairer. L’implication de tous – ville, agents, partenaires – doit permettre la poursuite des 
avancées. 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- de prendre acte de la présentation du rapport 2015 sur la situation en matière d’égalité entre 

les femmes et les hommes sur le territoire de la ville de Saint-Jean de Braye. 
 

******************** 
 
Madame MARTIN-CHABBERT 

Oui, nous le présentons pour la première fois puisque la loi nous en fait l’obligation avant le vote 
du budget sous peine de nullité de notre délibération, Monsieur le maire c’est dire l’importance de ce 
rapport.  

La recherche de l’égalité entre les femmes et les hommes est vraiment une politique publique, 
un nouveau-né dans les politiques. De ce fait, ce sont bien ceux qui en ont la responsabilité qui la 
portent et qui doivent la faire avancer, c’est dire toute l’importance. Il y a eu des avancées, bien sûr au 
cours des dernières décennies, je vais faire référence quand même à une femme qu’on avait baptisée 
de suffragette au début 19ème siècle mais qui était beaucoup plus que cela, elle s’appelait Hubertine 
Auclert. Je ne sais pas si vous en avez entendu parler, il y un centre en région parisienne qui porte son 
nom. C’était une pionnière qui est devenue, j’allais dire féministe dans le bon sens du terme, à la lecture 
de Victor Hugo, chose étonnante. Elle était déterminée, elle avait de l’inventivité, elle a fait la grève des 
impôts sur le motif que les femmes n’avaient pas de droits par exemple, ou refusé d’être recensée dans 
la mesure où « puisque nous ne comptons pas pourquoi nous compte-t-on ». Voilà la façon dont elle 
agissait. C’est elle aussi qui en 1907 a permis aux femmes qui travaillaient dans les grands magasins 
d’avoir le droit de s’asseoir et aussi aux femmes de devenir non seulement électrices mais aussi 
éligibles dans les conseils de prud’hommes. C’est dire qu’il y a eu depuis longtemps des femmes qui 
faisaient attention à préserver les droits des femmes, au nom de l’égalité, et de ce fait aujourd’hui nous 
leur devons beaucoup, les choses ont avancé grâce à elles. Il reste beaucoup à entreprendre, nous 
devons, je crois, veiller jalousement aux acquis puisque, si on ne les préserve pas, la nature a vite fait 
de reprendre ses droits avec une domination masculine et l’égalité n’est plus là.  

Au niveau des politiques publiques, c’est toujours très difficile de faire comprendre que l’égalité 
entre les femmes et les hommes ne passe pas par une politique où chacun est identifié par sa 
différence, et on est freiné par cette façon d’agir. Il n’y a pas des handicapés, des pauvres, des femmes, 
des ceci, des cela, on est tous égaux, et c’est dans ce sens-là que le travail sur l’égalité doit se faire. La 
loi reste un puissant levier pour faire évoluer les mentalités puisqu’on sait que s’il n’y a pas de 
contraintes, la nature cherche à reprendre ses droits et elle le fait volontiers. Cet encadrement juridique 
est là, la présentation de ce rapport se fait dans le respect de la loi du 4 août 2014 qui a donné un grand 
nombre d’avancées pour l’égalité. Le rapport nous permet de faire le point sur toutes nos forces et nos 
faiblesses puisque nous ne pouvons pas dire nous faisons tout bien, nous avançons à petits pas mais il 
faut continuer à le faire. Evaluer nos politiques publiques, c’est non seulement indispensable, c’est aussi 
efficace pour, à mon sens, avoir beaucoup d’exigence  et de créativité pour trouver des idées qui 
permettent petit à petit de faire évoluer les mentalités, et cela dès le plus jeune âge. Dans le rapport qui 
vous est présenté, vous avez deux volets, un volet qui concerne les ressources humaines de la 
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collectivité, qui a été présenté au comité technique et un volet sur les politiques publiques puisque nous 
nous sommes engagés dans cette politique d’égalité en 2013, en signant la charte européenne pour 
l’égalité des hommes et des femmes dans la vie locale, puis en 2014 lorsque Monsieur le maire vous 
avez créé une délégation à l’égalité, que nous avons le plaisir de partager avec Madame LAILHEUGUE, 
et quand en juin 2015 nous avons voté le plan d’action qui s’articule autour de trois axes, la lutte contre 
les stéréotypes sexués, la diffusion de la culture de l’égalité dans nos politiques publiques et la mise en 
œuvre de l’égalité professionnelle au sein de la collectivité. 

Je ne vais pas vous faire la lecture du rapport, vous l’avez tous eu, je vais présenter ce qui 
touche aux ressources humaines et Madame LAILHEUGUE va parler du plan d’action dans le cadre des 
politiques publiques. 

Au sein de la collectivité, effectivement 60 % des postes sont occupées par des femmes, ce qui 
s’explique par un certain nombre de métiers qui sont effectivement plus féminins que d’autres. Ce que 
nous retrouvons dans les filières techniques néanmoins puisque dans les filières techniques nous 
retrouvons les agents de restauration, les services scolaires, les ATSEM, le ménage où nous avons 
essentiellement une main d’œuvre féminine.  

Nous avons tout un schéma à suivre dans le rapport, qui présente un certain nombre de choses 
et on s’appuie pour cela sur le rapport social présenté tous les deux ans, sur des critères fixés par les 
services de l’Etat. Sur les revenus, nous n’avons pas de données sexuées à présenter puisque nous ne 
sommes pas comme dans l’entreprise privée, nous sommes dans un statut qui fait qu’il y a une certaine  
égalité qui s’exerce puisque tout le monde a un indice pour un poste occupé et des carrières qui 
évoluent. Cependant nous pouvons noter que les temps partiels qui sont majoritairement pris par les 
femmes, font que nous avons moins d’heures travaillées donc des revenus inférieurs, et cela les 
femmes le paient très cher au moment d’arriver à l’âge de la retraite. Nous le voyons de plus en plus 
dans la collectivité, c’est-à-dire que les femmes reculent jusqu’au maximum la date de leur départ à la 
retraite quand elles ont eu une interruption ou un temps partiel pendant plusieurs années puisque leur 
retraite s’en trouve grandement minorée. Depuis plusieurs années, de ce fait, nous avons essayé au 
maximum, une démarche de résorption de l’emploi précaire, c’est ce qui figure dans le rapport, avec une 
recherche systématique de complément d’emploi pour les emplois à temps non complet. Je me rappelle 
qu’en 2008 nous avions des agents de restauration qui en majorité étaient tous sur des temps non 
complets, donc non choisis, à 80 %, et que progressivement nous avons pu arriver à ce que les agents, 
en aménageant l’organisation du service, puissent avoir un travail sur des postes à temps complet. De la 
même manière sur les ASE, Agents de Sortie des Ecoles, qui sont des postes de titulaires à temps non 
complet, nous cherchons au maximum, quand il y a un besoin dans les services à réorganiser, à faire en 
sorte que ce soit ces agents-là qui puissent bénéficier de ce complément d’emploi. 

Sur les questions d’encadrement supérieur, nous avons eu la parité parfaite au 1er décembre 
2016, avec 6 hommes et 6 femmes dans les instances de direction de la ville. Dans le déroulement des 
carrières, cela suit le pourcentage de 60 % de femmes dans la collectivité. 

Ce bilan, en matière de ressources humaines, ne montre pas de distorsion particulière. Ce à 
quoi nous faisons attention, c’est d’être toujours vigilants, justement, à bien veiller à ce que par exemple 
dans les recrutements, on préserve une neutralité parfaite. Nous nous attachons d’abord aux qualités et 
aux compétences des candidats. Il est vrai qu’à qualités ou compétences, s’il y a l’embarras du choix 
nous allons pouvoir choisir un homme ou une femme en fonction de la composition du service pour qu’il 
y ait une mixité aussi dans les services, qui fait que l’ambiance de travail est complètement différente 
quand il y a seulement des hommes ou seulement des femmes ou quand il y a des hommes et des 
femmes. Cela est très important. Nous nous en sommes aperçus quand sont arrivés au service ménage 
un homme, à la petite enfance un assistant maternel, un homme, un auxiliaire de puériculture et au sein 
de la police municipale aussi, les femmes qui ont une place égale à celle des hommes.  

Les actions de sensibilisation auprès du personnel municipal, hors statut et hors emploi, ont été 
faites dans le cadre de notre plan d’actions où nous nous adressions à la fois au public et à la fois au 
personnel, avec une sensibilisation pour les journées nationales ou internationales que sont le 8 mars, 
pour la journée internationale des droits des femmes, et le 25 novembre journée de la lutte contre les 
violences faites aux femmes, avec à chaque fois des sensibilisations et des actions en direction du 
personnel. Un travail, aussi, avec les ressources humaines sur le retour à l’emploi soit après un congé 
parental, soit après une absence longue. Après un congé parental, bien sûr ce sont majoritairement les 
femmes même si on peut compter, à l’heure actuelle, un homme en congé parental au sein de nos 
services, on s’est appuyé pour cela sur un livret d’informations établi par le centre d’information sur le 
droit des femmes et des familles (CIDFF) qui retrace tous les droits, dans le cadre du congé parental, 
avec les avantages, les inconvénients, la manière de faire, c’est vraiment un livret qui donne à voir tout 
ce à quoi on peut aboutir dans le cadre du congé parental pour pouvoir faire un choix réel au lieu de 



 21 

partir d’emblée en disant mon enfant est né, j’ai envie du congé parental et de déchanter rapidement 
après. On se prépare au congé parental. De la même manière, le service des ressources humaines 
travaille sur les congés de longue durée pour que nous puissions à la reprise du travail, remettre à 
niveau les connaissances et reprendre le travail dans des conditions les meilleures possibles.  

Nous continuons, dans les perspectives tirées de ce bilan des ressources humaines, à nous 
appuyer sur les associations qui peuvent travailler avec nous sur les conditions de vie des agents et de 
leur famille, c’est-à-dire essentiellement le comité des œuvres sociales, par le biais de son action 
sociale, nous allons donc refaire le point avec eux sur toutes ces questions ; et puis l’ACCA, 
l’association sportive qui permet aux employés municipaux de pratiquer un sport, par exemple aux 
heures de midi de la coupure, ce qui permet aux femmes qui n’ont pas forcément beaucoup de temps 
une fois la journée de travail terminée de pouvoir quand même s’adonner à un sport. 

C’est à poursuivre. Il faut toujours faire attention à ce que rien ne s’oublie et que nous puissions 
continuer à poursuivre les actions et à les intensifier et à être à nouveau inventifs et créatifs parce qu’il 
ne faut pas de se laisser aller sinon la nature reprendra ses droits. 

 
Madame LAILHEUGUE 

Je vais poursuivre sur les politiques publiques mises en œuvre en reprenant les trois axes que 
Madame MARTIN-CHABBERT a rappelés. 

La sensibilisation aux inégalités et lutter contre les stéréotypes sexués est le chantier prioritaire 
et une condition pour pouvoir changer les pratiques puisqu’on ne peut changer les pratiques que si on 
est persuadé du fait qu’il existe effectivement des inégalités à corriger. C’est aussi un chantier de longue 
haleine puisque nous avons tous en nous des représentations ancrées et nous véhiculons, des fois 
malgré nous, des stéréotypes. Il faut le rappeler sans cesse, on n’a jamais fini en fait. C’est aussi un 
chantier à mener à tous les âges de la vie puisqu’il y a des inégalités hommes – femmes qui sont 
observables à tout âge de la vie. Sur toute la partie, petite enfance, école, périscolaire, dans les crèches 
l’égalité fille – garçon est un sujet de réflexion, il est fait des analyses de pratiques avec des pédiatres et 
des psychologues, néanmoins dans tout ce secteur, nous avons tout un chantier à mener et nous avons 
mis une priorité sur la formation des agents. La formation est inscrite au plan de formation triennal de la 
ville et devrait concerner les personnels de petite enfance, les ATSEM, les animateurs, de façon à 
mettre vraiment en place des actions sur ces thèmes dans les crèches, dans les écoles et au sein des 
ateliers TEMPO, par exemple. Sur les jeunes des collèges et lycées, la ville d’une part a informé les 
établissements de l’existence de ce plan d’action, elle soutient également les établissements dans leur 
action dans le cadre des CESC, Comités d’Éducation à la Santé et à la Citoyenneté, dans lesquels la 
ville est représentée. Ils mettent en place des actions sur l’égalité fille – garçon  notamment avec les 
partenaires comme le NID, CIDFF, le planning familial. Enfin, la ville propose aux établissements 
scolaires de faire participer les jeunes à certaines actions notamment dans le cadre du 25 novembre 
2015. Il y a eu une pièce de théâtre « La cave » avec la participation du collège Saint-Exupéry et du 
lycée Jacques Monod, d’une part à la pièce de théâtre puis au débat qui a suivi. 

Sur tout ce qui est plus transversal et tout public, il y a eu un temps fort à l’arche abraysienne 
en mars 2015. Un quizz a été mis en place avec la Mission Locale d’Orléans. Le but était d’aborder la 
question de l’égalité des sexes dans la construction des parcours scolaires et professionnels. Etaient 
abordés notamment le statut des femmes au travail, les choix d’orientation, les représentations qu’on 
pouvait se faire des métiers. Cela concernait des personnes de 18 à 50 ans, avec des expériences très 
diverses et variées, donc c’était très enrichissant. Puis la ville souhaite marquer la journée de 
sensibilisation contre les violences faites aux femmes, nous avons parlé de cette pièce de théâtre à 
laquelle les jeunes avaient été conviés mais à cette même pièce avaient été conviés également des 
agents de la ville, ainsi que des abraysiens, ou non d’ailleurs, qui sont venus participer à cette action. La 
ville exerce toujours une vigilance, sous l’œil de Madame MARTIN-CHABBERT notamment, dans tous 
les supports de communication de la ville qui peuvent aussi véhiculer des stéréotypes.  

 
Sur le deuxième axe, diffuser la culture de l’égalité dans les politiques publiques, il y a différents 

secteurs, le secteur santé-solidarité-prévention, au niveau santé notre levier est le projet santé de la 
ville. La ville a d’ores et déjà initié une action avec les professionnels de santé et les professionnels du 
social de la ville autour des personnes âgées en perte d’autonomie, ce qui concerne beaucoup de 
femmes en particulier, puisque les femmes vivent plus longtemps mais aussi, souvent dans des 
conditions plus précaires et avec un état de santé qui se dégrade également. Les pistes sont de 
travailler sur l’accès au soin, le suivi médical dont il est montré qu’il est moindre chez les femmes, 
notamment dans le quartier prioritaire. Il y a une étude liée au contrat de ville de l’AgglO qui a montré 
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que dans les quartiers prioritaires les femmes avaient un accès aux soins qui était moindre que celui des 
hommes. Au niveau social, le CCAS réalise un gros travail d’orientation des familles en détresse vers les 
structures adaptées pour tout ce qui concerne les conflits et les violences familiales, c’est le travail 
notamment de la conseillère conjugale. Nous avons aussi des actions au niveau de l’ASCA dont les 
objectifs sont notamment de prévenir les discriminations, encourager l’égalité homme–femme et toutes 
formes de mixité au sein des activités, proposer des activités qui favorisent la mixité de genre, ils 
participent par exemple au forum des femmes, ils mettent en place des actions de lutte contre les 
discriminations sexuelles. C’était pour le secteur santé-social. Ensuite, il y a tout le secteur sport et 
loisirs. Nous avons essayé, à travers les demandes de subventions d’évaluer la fréquentation des 
différentes associations en fonction de l’âge et du genre sur 2015. La remontée des données est parfois 
inégale mais globalement nous avons pu constater qu’il y avait une assez bonne représentation des 
femmes dans les structures sportives de la ville et notamment dans les instances dirigeantes, je pense 
que c’est plutôt positif à ce niveau-là. Il y a eu un rééquilibrage de la subvention de certaines équipes 
notamment au niveau du volley entre les équipes féminines et masculines. Sur le secteur culturel, le 
service culture travaille sur le projet de participation au festival Festiv’elles qui concerne le nord du 
territoire de l’agglomération, avec un objectif sur mars 2018. Enfin, je peux citer aussi au niveau de 
l’aménagement et de l’urbanisme, la maison intergénérationnelle qui a ouvert récemment avec 13 
logements pour les familles monoparentales, donc des mères principalement avec des enfants qui sont 
logés ici et qui peuvent bénéficier d’accompagnement et d’une solidarité entre les habitants de la maison 
intergénérationnelle. 

 
Sur le dernier axe, promouvoir l’égalité professionnelle, sur la partie interne, cela a été évoqué 

par Madame MARTIN-CHABBERT.   
Nous avons peu parlé de la journée du 8 mars 2015 où les agents, pour la première fois, 

avaient fait un travail d’écriture et de recherche sur l’égalité homme-femme et avaient créé des petites 
saynètes sur les relations au travail, en direction des autres agents pour sensibiliser leurs collègues sur 
l’égalité homme-femme.  

Enfin, sur les acteurs de la vie économique locale, il y a toujours d’ailleurs, cela a été initié en 
2015 et cela se poursuit, une action importante au niveau de l’arche abraysienne sur la présentation de 
parcours professionnels atypiques. En 2015, il y a eu 8 témoignages de femmes sur leur parcours pour 
déconstruire les représentations que nous pouvons avoir sur les rôles sociaux attribués aux femmes et 
aux hommes notamment au niveau professionnel. Il y a eu des chefs d’entreprise qui sont venus 
témoigner dans différents secteurs, restauration, sécurité, design du coworking aussi, des responsables 
de service femmes également qui sont venues porter témoignage de leur parcours.  

Dernier point, la ville intègre le critère égalité homme-femme dans l’attribution des marchés 
publics, comme le prévoit la loi. 

 
Monsieur THIBERGE 

Merci beaucoup mesdames de ce rapport qui soulève un certain nombre de questions, 
clairement.  

 
Monsieur DELPORTE 

Monsieur le maire, je ferai juste une petite remarque. Il est certain que lorsqu’on entend que 
dans le privé les écarts de salaire entre hommes et femmes pour un emploi identique peuvent aller 
jusqu’à 30 %, il n’en est pas de même dans la fonction publique, dieu merci, puisque les agents de la 
fonction publique reçoivent une rémunération qui tient compte de leur grade, de leur échelon, et de leur 
indice net. Maintenant il est certain que dans la fonction publique territoriale, comme dans d’autres 
fonctions publiques, on se rend compte que dans la filière administrative, il y a une majorité de femmes, 
et dans la filière technique, une majorité d’hommes. Ce qui peut changer à ce moment-là, c’est le régime 
indemnitaire qui peut être, dans certaines collectivités plus favorable aux hommes de la filière technique 
qu’aux femmes de la filière administrative. C’est la seule remarque que je voulais faire. Sinon sur le 
principe même au niveau de la rétribution, il n’y a pas ces écarts qui peuvent être constatés dans le 
privé. 

 
 
Monsieur THIBERGE 
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On voit bien le travail que notre société a encore à accomplir pour arriver à une vraie égalité. La 
moyenne nationale d’écart de salaire entre les hommes et les femmes est de 14 %. J’entendais, il y a 
quelque temps, une dame qui disait « il faut qu’on soit augmentées de 14 % ». Ce n’est pas ce que cela 
veut dire ces écarts de salaire, ces écarts de salaire disent qu’en moyenne les femmes sont moins bien 
payées parce qu’elles ont des temps partiels, parce qu’elles s’occupent des enfants, parce qu’en ayant 
des doubles vies famille-travail elles ont du mal à poursuivre des carrières qui sont chronophages, c’est 
là-dessus qu’il faut lutter si nous voulons que les stéréotypes changent. Il faut arriver à ce que les tâches 
ménagères soient beaucoup plus équitablement réparties, que les tâches d’éducation des enfants soient 
plus équitablement réparties. C’est à ce prix que nous pourrons réellement arriver à progresser sur la 
voie de l’égalité des hommes et des femmes. Quand on dit cela, je mesure le chemin qui nous reste à 
faire, même si peut-être que sur ces bancs il y a beaucoup de gens de bonne volonté sur ces sujets-là 
même si nos temps de travail ne nous permettent pas toujours, mais on voit que dans la société, c’est 
vraiment l’enjeu, le partage des tâches ménagères, le partage d’éducation des enfants, de prise en 
charge d’une manière générale de la maisonnée.  

 
Madame LAILHEUGUE 

Effectivement, pour avoir regardé les données dans le public où on croit a priori qu’il y a égalité 
parfaite, effectivement pour les raisons que vous disiez, nous avons malgré tout des différences de 
salaires importantes parce que les femmes n’ont pas occupé les postes les plus élevés parce qu’il y a un 
temps partiel dit choisi mais  choisi parfois parce qu’il n’y a pas d’autres possibilités que de faire ce choix 
quand on a effectivement plusieurs choses à assumer en même temps. C’est beaucoup encore les 
femmes qui font le « sacrifice » pour pouvoir assumer l’éducation des enfants. Je ne pense pas qu’on 
puisse vraiment parler de choix et on a effectivement avec les primes, les heures supplémentaires, etc., 
il y a encore une différence énorme même dans les salaires au niveau du public finalement.  

 
Madame MARTIN-CHABBERT 

C’est justement, toute l’importance du travail dont j’ai parlé tout à l’heure au sujet du congé 
parental. Il faut que ce soit un véritable choix pour que les avantages et les inconvénients soient bien 
pesés en amont, pour que la façon de prendre son congé parental soit effectivement faite de façon 
éclairée et éviter les conséquences quelquefois douloureuses pour la famille. Il a été réalisé dans le 
cadre de l’édition de ce document sur le congé parental des reportages auprès des femmes qui avaient 
pris les 3 années de congé parental où la première année c’était la lune de miel avec l’enfant, la 
deuxième était un peu moins enthousiaste et la troisième, pour un certain nombre de femmes c’était 
plutôt la déprime avec l’isolement, la perte de repères par rapport à un métier qu’elles exerçaient, une 
perte de technicité et elles avaient peur, à la reprise du travail, de ne plus être à même de pouvoir 
poursuivre une activité professionnelle. On retrouve bien cela, dans les demandes d’emploi que nous 
recevons à la mairie, venant de femmes qui ont eu une interruption qui cherchent à reprendre et qui 
reprennent à une qualification nettement inférieure à ce qu’elles avaient auparavant. C’est un domaine 
qu’il faut vraiment combattre. 

 
Monsieur THIBERGE 

Et il y a des milieux où il faut aussi se battre contre  les stéréotypes. Moi à 33 ans, quand j’étais 
élu au conseil général à l’époque, j’étais en congé parental, je peux vous dire que je revois les têtes des 
41 conseillers généraux de l’époque, il y avait une femme, Madame ROSIER et juste après elle, si je 
puis dire, il y avait une promotion d’élus où il n’y avait que des hommes, et je peux vous dire que sur les 
stéréotypes nous avons beaucoup de travail !  

Merci de ces éléments.  
 
Le conseil municipal prend acte de la présentation du rapport 2015 sur la situation en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
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Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 
 

7. 2016/195 - ADMISSION EN NON-VALEUR SUR LE BUDGET GENERAL 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 

Monsieur le Trésorier Principal Rive de Loire Nord a adressé un dossier de produits 
irrécouvrables concernant 171 titres de recettes relatifs aux exercices 2004 à 2015 non encaissés, pour 
une somme totale de 14 327.31 €. 

 
La majorité des titres sont relatifs à des dossiers de surendettement ou insolvabilité de dossiers 

familles. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d’admettre en non valeur la somme de 14 327.31 € 
 
- d’imputer la dépense au 020/654 du budget général de la ville. 
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 

8. 2016/196 - VOTE DES TAUX COMMUNAUX 2017 

Monsieur LAVIALLE 

Premier acte de notre procédure budgétaire qui consiste à normer notre budget par les taux de 
fiscalité locale.  

 
Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 

Conformément aux engagements pris par l’équipe municipale, 
 
Compte tenu également du débat d’orientations budgétaires 2017, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
- de confirmer la stabilité des taux communaux pour 2017. 
 
Ces taux sont donc les suivants : 
Taxe d’habitation : 15,78 %  
Taxe Foncier Bâti : 28,16 %  
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Taxe Foncier Non Bâti : 39,03 % 
 

******************** 
 
Monsieur THIBERGE 

Malgré la diminution très importante de nos recettes, nous avons privilégié la recherche des 
économies plutôt que l’augmentation des taux. J’espère que nous pourrons continuer ainsi, cela 
dépendra des économies que l’Etat nous demandera de faire dans les années futures, mais maintenant 
il reste tellement peu de DGF que nous ne savons pas où il va nous la prendre. 

 
Monsieur DELPORTE 

Oui, naturellement Monsieur le maire, nous voterons ces taux puisque ce sont les taux que 
nous avions mis en place en 2006. Maintenant en ce qui concerne la DGF, on ne sait jamais jusqu’où 
cela peut baisser puisque même dans l’agglomération, il y a je crois deux ou trois communes qui sont en 
DGF négative, enfin non en attribution de compensation négative. Mais enfin la DGF approche quand 
même de zéro.  

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 
 

9. 2016/197 – BUDGET PRIMITIF 2017 

Monsieur LAVIALLE 

Avant de présenter le budget primitif 2017, je vais commencer par les remerciements d’usage. 
Je voulais remercier les services en particulier le directeur général des services et le directeur des 
finances. C’était compliqué de monter ce budget cette année, dans le contexte institutionnel qui est le 
nôtre. Les inscriptions comptables étaient compliquées, nous partions un peu dans l’inconnu et il y a eu 
un travail à faire, et je voulais également les saluer.  

 
Les sections du budget primitif s’équilibrent en dépenses et en recettes, 28 818 525 € en 

fonctionnement et 15 567 015 € en investissement. Le budget de la ville au total atteint 44 385 540 €. 
L’épargne de gestion, différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses 

de gestion, s’inscrit à 2 005 299 €.  Tout au long de la présentation, nous verrons ce qu’elle était au BP 
2016 et ce qu’aurait été les grandeurs, à périmètre constant, c’est-à-dire si nous n’étions pas passés en 
communauté urbaine, et si il n’y avait pas les conventions de gestion. En l’occurrence, à périmètre 
constant, l’épargne de gestion s’inscrirait à près de 3 000 000 € contre 2 860 0000 € au BP 2016. De BP 
à BP, à périmètre constant, l’épargne de gestion s’améliore : c’est ce qu’il faut retenir même si 
effectivement dans le budget qui est proposé au vote, elle s’inscrit en diminution pour des raisons sur 
lesquelles nous allons revenir mais qui tiennent notamment à la baisse d’attribution de compensation 
liée au transfert des charges et donc des recettes. Cette épargne de gestion vise à rembourser la dette 
de la collectivité et autofinancer pour une part la section d’investissement.  

L’épargne brute s’établit à 1 515 299 €. Elle aurait été de près de 2 500 000 € à périmètre 
constant contre 2 370 000 au BP 2016. Donc là encore, le solde, de BP à BP, s’améliore : c’est ce qui va 
rendre la lecture du BP 2017 compliquée si on compare stricto sensu ce que nous votons en 2017 par 
rapport à ce que nous avons voté en 2016. Evidemment nous avons l’impression que nos soldes 
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intermédiaires se dégradent, ce n’est pas le cas. Ils ne sont inscrits en baisse qu’en vertu des transferts 
que j’évoquais. 

 
Le budget primitif, je l’avais dit lors du débat d’orientations budgétaire, n’est pas qu’un 

document comptable, c’est un document politique. Il s’agit de recenser les moyens qui permettent 
de mettre en œuvre le projet de mandat. Il s’inscrit de ce point de vue dans la lignée du débat que nous 
avons eu le mois dernier.  
Il prend en compte des contraintes externes liées,  

- à la baisse des dotations de l’Etat (de 1,3M€ à 895 000 €) 
- à la conjoncture économique (évoquée lors du débat d’orientations budgétaires) et au contexte 

législatif sur les réformes fiscales intervenues,  
- l’influence des répercussions réglementaires (accessibilité, normes de sécurité, hygiène 

alimentaire, nouveaux rythmes scolaires, nouveau régime indemnitaire de la Fonction publique), 
Il s’inscrit dans un contexte institutionnel nouveau 

- transformation de la communauté d’agglomération en communauté urbaine et mise en place de 
conventions de gestion des compétences (eau, espace public, PLU, zones d’activité 
économiques). Cela implique des écritures comptables et des transferts qui impactent l’écriture 
du budget.   

Il est normé par: 
 - Des taux de fiscalité locale qui n’augmentent pas. 
-  Une revalorisation des tarifs, hors prestations familles, de 2%. Hors prestations familles parce 

qu’il y a eu au printemps une modification de la grille des quotients familiaux et que pour certaines 
familles il y a déjà eu des augmentations donc il a été décidé de ne pas augmenter les prestations 
familles et 2 %, je l’avais évoqué, c’est pour l’essentiel ancré sur l’évolution des charges salariales 

. 
Les objectifs du budget sont de permettre et financer les grandes orientations politiques du 

mandat, telles que nous les avions reprécisées et discutées lors du débat d’orientations budgétaires, 
poursuivre l’effort d’investissement, et pour cela maintenir des soldes de gestion suffisants pour 
poursuivre l’effort d’investissement tout en maîtrisant l’endettement de la commune. Nous pouvons 
investir en s’endettant mais c’est mieux d’autofinancer une partie de ces investissements. 

 
Avant de présenter le budget, revenons sur la traduction comptable des transferts de 

compétence. C’est à la condition d’en comprendre le mécanisme que nous pourrons avoir une vision 
raisonnée de notre BP et que le débat pourra s’instaurer sur des bases communes. Je remercie à cet 
égard le service Finances pour l’effort pédagogique qui est fait dans le rapport rédigé pour essayer 
d’expliquer comment comptablement ce transfert à la communauté urbaine s’inscrit et comment il 
convient de lire notre budget.  

Concernant le transfert des compétences, le principe général est le suivant : nous transférons des 
compétences et par ailleurs la communauté urbaine nous demande de continuer de les exercer pendant 
un an et nous signons des conventions de gestion.  

• Les charges liées aux compétences transférées à la communauté urbaine sont déduites du 
budget général de la commune, au chapitre correspondant, en fonctionnement ou en 
investissement. Ce sont des compétences que nous n’exerçons pas donc nous réduisons des 
postes de charges. Cela est vrai, hors budget de l’eau. Nous verrons le budget de l’eau par 
ailleurs. Nous réduisons donc en fonctionnement et en investissement ce que nous ne réalisons 
pas : par exemple, en investissement sur la voirie, ce n’est plus la ville qui investit, donc nous 
réduisons les sommes correspondantes. Il était prévu d’investir 1.400.000 € donc nous réduisons 
de 1.400.000 € l’investissement prévu, c’est Orléans Métropole qui est censée le faire 

• Les recettes liées sont également transférées, sous la forme d’une réduction de 
l’attribution de compensation, que les charges correspondantes soient des charges de 
fonctionnement ou des dépenses d’investissement. A chaque fois que nous réduisons de 1 € les 
charges, nous transférons la recette correspondante. Donc les recettes liées sont également 
transférées et cela prend la forme d’une baisse d’attribution de compensation. Dès qu’on dit on 
exerçait sur telle compétence transférée, on avait des dépenses de 10.000 € en fonctionnement, 
on réduit de 10.000 €, on ne les compte plus dans le budget, et dans le même temps l’attribution 
de compensation diminue de  10.000 €. L’opération a donc un effet négatif sur l’épargne brute 
parce qu’en fait on réduit l’attribution de compensation. L’attribution de compensation s’inscrit 
comme une recette de fonctionnement et c’est elle qui se réduit pour toutes charges transférées, 
que les charges soient de fonctionnement (là c’est à peu près neutre : si c’est la section de 



 27 

fonctionnement vous réduisez de 10.000 € vos charges et en même temps vos réduisez de 
10.000 € votre attribution de compensation, c’est neutre sur le solde. Si par contre c’est une 
charge d’investissement : vous transférez 1.000.000 € d’investissement, vous réduisez 
l’attribution de compensation de 1.000.000 €, donc vous réduisez en section de fonctionnement 
une recette, et donc c’est votre épargne brute qui se réduit d’autant. Cela veut dire que les 
soldes intermédiaires peuvent être impactés de manière non négligeable par les transferts de 
compétence. Le transfert à beau être à l’euro près, cela dégrade les soldes et les capacités 
d’autofinancement. C’est quelque chose qu’il faut évidemment comprendre. 

• Par ailleurs est transférée une quote-part des emprunts liés aux investissements sur 
compétences transférées. Sur le budget de l’eau, nous y reviendrons, il y a d’ailleurs une 
délibération qui suit où nous transférons l’ensemble des emprunts puisque le budget de l’eau est 
un budget annexe où l’eau paye l’eau. Les emprunts sont mobilisés sur le budget de l’eau, 
remboursés par le budget de l’eau. Là nous transférons la totalité, charges et recettes du budget 
de l’eau à la communauté urbaine et donc nous transférons la totalité des emprunts, en 
l’occurrence deux emprunts. Nous l’évoquerons tout à l’heure. Sur le budget général, il n’y a pas 
de ventilation des emprunts, pas d’affectation des emprunts. Nous avons un pool d’emprunts qui 
finance le pool d’investissement et il faut trouver une règle de répartition et donc nous 
transférons une quotepart des emprunts en fonction de la quotepart d’investissement que nous 
transférons. C’est 660.000 € qui sont transférés et que Orléans Métropole nous rembourse. 

 
Concernant le budget de l’eau, il est clos, il n’y a plus de budget de l’eau. Nous ne voterons pas 

sur le budget annexe de l’eau. Le budget annexe de l’eau est clos au 31 décembre. L’intégralité des 
charges et recettes est transférée à la communauté urbaine sur un budget annexe eau. A ce stade, au 
titre du transfert des compétences, il n’y a pas d’effet sur le budget général du transfert du budget de 
l’eau. Il n’y a pas d’effet sur l’attribution de compensation.  

 
Donc pour les transferts de compétence, c’est assez simple, nous réduisons les charges et en 

même temps les recettes d’attribution de compensation. Le seul effet dans l’écriture du budget c’est sur 
les soldes de gestion.  

 
Maintenant, il y a les conventions de gestion. La communauté urbaine nous dit que les 

compétences sont transférées mais elle nous demande, pendant un an, de continuer à les exercer pour 
son compte, et elle nous rembourse ce que cela coûte. Il va falloir réinscrire les charges et ensuite 
recevoir l’argent. Tout cela va être fait par des comptes de tiers, c’est-à-dire que nous allons opérer pour 
le tiers qu’est Orléans Métropole, nous allons gérer ses compétences. Les charges liés aux 
compétences transférées mais gérées pour le compte de Orléans Métropole sont intégrées dans des 
comptes de tiers, 4581, et la communauté urbaine rembourse ces charges à l’euro près sur la base du 
prévisionnel. Si nous avons une compétence qui est transférée qui vaut 10.000 €, nous avons déduit 
10.000 € sur notre section de fonctionnement, l’attribution de compensation a été réduite de 10.000 €. 
Continuant tout de même à exercer la compétence, nous réinscrivons en compte de tiers une charge de 
10.000 € et Orléans Métropole nous rembourse 10.000 € en compte de tiers. Donc en dépenses et en 
recettes, cela s’équilibre. 

 
Ce qu’il faut également comprendre, en termes comptables, c’est que ces comptes de tiers sont 

des chapitres d’investissement donc que ce soit des charges de fonctionnement ou d’investissement 
nous inscrivons en compte de tiers en investissement. Pourquoi ? Parce cela permet de les inscrire au 
bilan et cela permettra en fin d’année, lorsque nous établirons le compte administratif, de chiffrer très 
exactement ce qui a été dépensé et ce qui a été perçu comme recettes et de rééquilibrer le cas échéant. 
Là le transfert doit être neutre c’est-à-dire que nous devons recevoir d’Orléans Métropole autant de 
recettes que le montant de dépenses mandaté pour exercer la compétence. Si en fait nous avons des 
recettes plus importantes, nous devrons de l’argent à Orléans Métropole et cela peut être le cas inverse. 
Les recettes peuvent s’être avérées insuffisantes pour l’exercice de la compétence et à ce moment-là 
nous rétablirons en fin d’exercice. Il faut qu’il y ait une trace dans le bilan pour que nous puissions 
rétablir en fin d’exercice, par un reversement à la communauté urbaine ou par un reversement de la 
communauté urbaine. Voilà pourquoi comptablement nous inscrivons cela ainsi. Nous avons donc 
ouvert des comptes de tiers sur l’ensemble des compétences transférées. Vous avez un chapitre zone 
d’activité économique investissement, zone d’activité économique fonctionnement, pour le PLU c’est de 
l’investissement uniquement, la gestion de l’espace public investissement et fonctionnement, et l’eau. 
L’eau, nous avons vu pour l’instant que cela n’a pas d’impact sur le budget général. Orléans Métropole 
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récupère l’eau. Les recettes et les charges sont inscrites dans le budget annexe de l’eau de Orléans 
Métropole, mais elle nous demande de continuer d’exercer la compétence. Là, nous sommes obligés de 
réintégrer l’ensemble des charges de l’eau dans notre budget général, les charges de ressources 
humaines enfin l’ensemble des charges. Là, nous avons un compte de tiers en investissement et en 
fonctionnement. C’est nous qui allons continuer de payer et Orléans Métropole nous remboursera à 
l’euro près.  

 
Si nous regardons la compétence gestion de l’espace public, en section de fonctionnement, nous 
estimons que cette compétence inclut des charges d’un montant de 66 750 €, donc là transfert de la 
compétence, nous réduisons de 66 750 € nos charges à caractère général. Si nous avions fait un budget 
à périmètre constant, sur le budget que nous proposons au vote il faut retirer 66 750 €. 

En section d’investissement, c’est 1 389 500 €, c’est la voirie essentiellement. Nous réduisons 
de 1 389 500 €. Tout ce passe comme si nous avions conçu notre budget comme d’habitude, et comme 
nous transférons, nous réduisons de 1 389 500 € l’investissement prévu et nous disons à Orléans 
Métropole qu’elle aura 1 389 500 € à faire sur les voiries à Saint-Jean de Braye. La compensation de 
cela c’est que nous transférons les recettes aussi. Et donc nous diminuons l’attribution de compensation 
de la somme des deux donc 1 456 250 €. Même une baisse de charges d’investissement  se répercute 
sur l’attribution de compensation, et c’est ce que je vous disais, cela a un effet sur l’épargne brute. 

Ensuite, en compte de tiers, nous inscrivons en dépenses et en recettes les montants. Nous 
inscrivons en compte de tiers 4581 Gestion Espace Public investissement 1 389 500 €. Ce sont des 
charges que nous prévoyons de faire pour le compte d’Orléans Métropole, 66 750 € en fonctionnement 
et Orléans Métropole nous rembourse sur les comptes 4582,1 389 500 € et 66 750 €. Evidemment, c’est 
équilibré en recettes et en dépenses. 

Il en va de même pour tout.  

 
PLU, il n’y a rien en fonctionnement car ce n’est que de l’investissement. C’est de la prestation 
intellectuelle, inscrite en « immobilisations incorporelles » pour 18 000 €. Nous diminuons l’attribution de 
compensation de 18 000 € et nous réinscrivons en compte de tiers les charges pour 18 000 €, la 
compensation de la communauté urbaine.  
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Pour la zone d’activité économique, c’est un peu différent. C’était un budget annexe « budget 

interventions économiques » avec des charges à caractère général de 5 000 €, investissement 5 000 €  
et cela passe par le chapitre 6521, équilibre des services publics du budget général, diminution de 
l’attribution de compensation 10 000 €. Même chose, nous inscrivons en compte de tiers en dépenses et 
en recettes, puisque c’est nous qui allons continuer d’exercer et la communauté urbaine nous 
remboursera.  

 

 
Nous inscrivons finalement également une recette nouvelle, c’est ce que je vous évoquais tout 

à l’heure, au chapitre 70. Nous avons transféré une quotepart des emprunts sur l’année. Sur le BP 2017 
cela va nous revenir à 660 000 €, c’est ce qui est prévisionnel et Orléans Métropole va nous verser 
660 000 € pour faire face à cette quotepart d’annuité. Nous l’aurons donc en recettes de fonctionnement. 
Dans le chapitre 70, produits prestations de services marchands, nous aurons une recette 
supplémentaire de 660 000 €.  

 
Sur la compétence eau, dans la section d’exploitation du budget l’eau, des charges à 

caractère général pour 511 270 €, des charges exceptionnelles de 30 000 €. En investissement, 30 000 
€, 24 000 € et 984 600 €. Cela n’a pas d’effet sur l’attribution de compensation. C’est transféré au 
compte annexe de la communauté urbaine, mais nous continuons d’exercer et donc c’est inscrit au 
compte de tiers, en charges et en recettes.  
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Par ailleurs, sur l’eau, nous sommes obligés d’intégrer les dépenses de RH puisque nous allons 
continuer d’exercer pour le compte d’Orléans Métropole, la compétence. Les personnels qui 
normalement auraient dû être transférés dans le cadre du transfert de la compétence, vont continuer à 
être payés par la commune. C’est 410 000 € et la communauté urbaine compensera  à hauteur de 
410 000 € au chapitre 70. 

 
 
C’était le préambule pour expliquer comment le changement de périmètre institutionnel était 

comptablement pris en compte. Maintenant, je vais présenter le budget. C’est ce qui explique que vous 
allez avoir des écarts, entre le BP 2016, le BP 2017 à périmètre constant et ce qui est proposé au vote.  

 
Les recettes réelles de fonctionnement, à périmètre constant, s’inscrivent à un peu plus de 

29 000 000 €, en progression de 1,17 %. Comme nous avons une baisse sensible de la contribution de 
compensation liée au transfert des compétences, ce qui vous est proposé au vote ce sont des recettes 
réelles de fonctionnement de 28 418 525 €, donc en diminution de 0,87 %. 

Sur les dépenses, nous passons de 26 300 000 à 26 560 000 € à périmètre constant donc en 
augmentation de 0,98 %. Vous remarquez qu’à périmètre constant nos recettes réelles de 
fonctionnement sont plus dynamiques que nos dépenses réelles de fonctionnement. Nous réussissons 
encore dans l’écriture de ce budget à inverser le fameux effet de ciseau. Evidemment, si nous lisons le 
budget proposé au vote, ce n’est pas la même chose puisque l’attribution de compensation réduit les 
recettes alors que nous avons des dépenses réelles de fonctionnement qui sont en augmentation. Par 
exemple les ressources humaines, les 410 000 €  du budget de l’eau que nous sommes obligés 
d’inscrire. Si nous lisons uniquement le budget voté, nous voyons que les dépenses progressent de 
2,29 % pendant que les recettes diminuent, nous sommes en train de dégrader les soldes de gestion. 
Oui, nous les dégradons pour la raison que j’évoquais, l’attribution de compensation diminue en liaison 
au transfert de compétences mais ce n’est pas lié au fait que nous laissions filer nos dépenses, c’est 
vraiment lié au transfert de compétences. Nous retrouvons l’effet sur l’épargne brute 2 370 000 € en 
2016 et 2 446 000 €, à périmètre constant, en 2017. Donc une amélioration de nos soldes 
intermédiaires, de notre épargne brute, et qui apparaît en diminution uniquement en raison des effets 
que j’ai évoqués.  
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Si nous regardons les recettes, vous voyez les atténuations de charges, essentiellement des 

remboursements de congés maladie. Le chapitre 70 est à peu près étal de 2016 à 2017, à périmètre 
constant. Il semble augmenter considérablement au BP voté parce que c’est sur ce chapitre que la 
communauté urbaine rembourse la quote-part d’emprunt, 660 000 € et rembourse les recettes de l’eau 
410 000 €. Nous avons 1 070 000 € qui viennent de la communauté urbaine sur ce chapitre. 
Evidemment, nous avons l’impression que d’un coup nous nous sommes mis à vendre des prestations. 
Non, c’est uniquement des remboursements. Pour les impôts et taxes, à périmètre constant, nous avons 
une légère augmentation. Si nous regardons le budget voté, cela diminue parce que c’est là que 
l’attribution de compensation est comptabilisée, et elle chute de manière considérable. La lecture de BP 
à BP est complexifiée par ces différents éléments.  

 
 
Je vais revenir rapidement sur le chapitre 70. Le BP 2016 s’inscrivait à 1 725 100 €. A périmètre 

constant, le BP 2017 est de 1 716 000 €, le BP voté à 2 786 000 €. Donc à périmètre constant les 
recettes du chapitre sont à peu près étales, c’est-à-dire que les tarifs sont revalorisés à 2 %, hors 
prestations aux familles et ensuite nous faisons des prévisions de fréquentations des services 
municipaux à la restauration, au centre de loisirs, et nous essayons de construire notre budget de 
manière prudente. Concernant le BP proposé au vote pour ce chapitre, 660 000 € correspondent aux 
quote-parts d’emprunt transférés, et 10 000 € de charges de personnel.  

Le chapitre 73 regroupe les impôts et taxes. Pour les contributions directes, nous venons de 
voter la stabilisation des taux. Donc comme chaque année, elles ne progressent dans notre budget 
prévisionnel qu’en vertu de deux éléments, la revalorisation légale votée par le Parlement lors du vote 
de la loi de finances de 0,4 % et la revalorisation en volume des bases, c’est-à-dire le fait de nouveaux 
logements arrivent et que des taxes d’habitation vont être payées, donc l’assiette de l’impôt va grandir. 
Nous inscrivons à 13 240 000 €. En revanche, évidemment, les reversements d’Orléans Métropole sont 
en diminution. La dotation de solidarité communautaire reste inchangée mais l’attribution de 
compensation diminue de 1 650 297 €. Nous étions à 9 300 000 € donc 1 650 297 € de moins. Cette 
diminution est par ailleurs atténuée parce qu’il y a un complément de DGF venant de la communauté 
urbaine qui nous est reversé. 
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Au chapitre 74, dotations, le total des recettes est en baisse de 6 % essentiellement sous l’effet 
de la baisse de la dotation globale de fonctionnement, évoquée tout à l’heure, nous passons de 
1 300 000 € à 895 000 €. Evidemment, c’est une baisse sensible qui est malgré tout limitée par le fait 
que l’Etat, par ailleurs, participe au financement d’un certain nombre d’opérations comme les rythmes 
scolaires, les contrats d’emploi avenir, les contrats d’accompagnement dans l’emploi, pour plus de 
240 000 € au BP 2017. J’avais déjà évoqué le fait que dans le redressement des finances publiques, il y 
avait une diminution de la dotation globale de fonctionnement mais que par ailleurs l’Etat accompagnait, 
dans une logique incitative, le financement des politiques qu’il souhaitait voir mises en œuvre. C’est 
l’exemple des rythmes scolaires, des contrats d’emploi avenir et des contrats d’accompagnement dans 
l’emploi. Donc ce n’est pas une réduction brute des dotations. C’est aussi une réorientation de l’action 
de l’Etat, même si il y a une diminution nette.  

 
En dépenses, même chose, il y a une différence entre le BP en périmètre constant et le BP 

voté.  
 

 
 
Pour le chapitre 011, charges à caractères général de la commune, au BP 2016 nous étions à 

5 300 000 €, au BP 2017, à périmètre constant, nous sommes à 5 700 000 €. Il y a malgré tout une 
augmentation. Au BP 2017 voté, nous sommes à 5 680 400 €. Pourquoi le périmètre est plus faible ? 
Parce qu’il s’agit des charges courantes de la collectivité. Nous avons toujours la poursuite du plan 
d’économie, le fameux plan d’économie participatif qui s’étend sur les 4 années en cours, et nous avons 
des coûts nouveaux à inscrire, nous en avions parlé lors du débat d’orientation budgétaire. Il y a des 
coûts induits par des investissements, 135 000 € qui sont des charges à caractère général pour financer 
le fonctionnement des nouveaux équipements comme la piscine, enfin tous les équipements qui sortent 
et qui s’accompagnent d’un certain nombre de charges induites. D’ailleurs, vous savez que dans tous 
nos projets d’investissement, dans le suivi financier du projet, nous prenons en compte les charges 
induites, les charges de fonctionnement. Ce n’est pas le tout de dire « nous avons des marges de 
manœuvre pour investir » : il y a des charges en intérêts et il y a des charges en fonctionnement. Dans 
tous les projets d’investissement, il faut évidemment tenir compte de cela. Et puis nous inscrivons aussi 
une dépense supplémentaire de 100.000 € pour financer l’événement culturel festif et populaire de début 
juillet.  

Les coûts en énergie augmentent de plus de 2,5 %, là aussi principalement liés à la réception 
d’équipement nouveau et donc il y a des surfaces à chauffer et éclairer. Au total, les dépenses d’énergie 
correspondent à 20 % des charges à caractère général. 

 
Pour le chapitre 012, charges de personnel, au BP 2016 nous étions à 17 000 000 €. Je vous 

rappelle que cela fait deux exercices que nous les inscrivons pratiquement en stabilité. Nous constatons 
au CA une stabilité des dépenses. Au BP 2017, elles augmentent, même à périmètre constant, et au BP 
voté nous passons à 17 500 000 € sous l’effet de la réintégration des ressources humaines de l’eau. Il y 
a une augmentation de 3,84 %. Donc à périmètre constant, l’augmentation est de 1,41 %. Elles 
n’augmentent « que de » 1,41 % puisque la pente naturelle aurait été une augmentation plus importante 
pour les éléments que vous connaissez par cœur, le GVT, glissement vieillesse technicité, qui s’inscrit 
au-delà des 2%, c’est-à-dire le fait qu’à masse salariale constante, il y a une progression d’un peu plus 
de 2 % de la masse salariale, sous l’effet des promotions, des échelons passés, du vieillissement, de 



 33 

l’ancienneté, …. Tout cela fait que nous devrions normalement être au-delà de 2 %. Il y a par ailleurs le 
dégel du point d’indice qui était gelé depuis 2011. Le dégel du point d’indice représente environ 1,2 % 
d’augmentation du point d’indice. La bascule d’une partie du régime indemnitaire en point d’indice, 
décidée également par le gouvernement, a un impact en termes de cotisation. Quand ce n’est plus du 
régime indemnitaire mais de l’indice il y a toutes les cotisations qui viennent derrière, donc le coût global 
augmente. Il y a le fameux PPCR, Parcours Professionnel Carrière et Rémunération, c’est une nouvelle 
gestion des carrières dans les fonctions publiques et le RIFSEEP dont nous parlerons tout à l’heure, qui 
est le Régime Indemnitaire tenant des Fonctions, des Sujétions de l’Expertise et de l’Emploi 
Professionnel. Il a également un impact de l’ordre de 100 000 € pour la revalorisation et la mise en place 
d’un régime indemnitaire pour la catégorie la plus basse, la catégorie C, qui pour l’instant n’en avait pas. 
C’est quand même un effort également de la collectivité. Les cotisations, notamment aux caisses de 
retraite augmentent. Tous ces éléments contribuent à augmenter notre masse salariale, très largement, 
au-dessus des 2 %, à périmètre constant. Malgré tout cela, nous arrivons à maintenir l’augmentation 
dans les cordes inférieures à 1,5 %, parce que nous faisons de la gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences, que nous bénéficions de l’effet noria  (non remplacement immédiat d’un agent), et 
que nous regardons de manière scrupuleuse, à chaque fois qu’un départ en retraite est constaté 
l’opportunité ou non de remplacer. Pour dire un mot qui n’est pas un gros mot, nous recherchons, le cas 
échéant, des gains de productivité, dans le travail de la fonction publique, de manière à par exemple 
dégager des sommes pour mettre en place des régimes indemnitaires et augmenter par ailleurs les 
rémunérations des salariés au bas de l’échelle de la fonction publique. Par ailleurs, je les ai évoqués, les 
410 000 € du chapitre de l’eau qui sont intégrés au chapitre 012. 

 
Le chapitre 65 concerne les subventions, les « autres charges de gestion courante ». Elles sont 

en diminution. Ici, il n’y pas de différence entre le périmètre constant et le périmètre voté, ce ne sont pas 
des compétences transférées. Pour le compte subventions, nous avions annoncé que nous voulions, 
pour inscrire l’effort de tous, diminuer d’environ 4 % le montant des subventions. Au total, après 
discussions avec les associations et après les arbitrages, nous maintenons les 1 800 000 € de 
subventions aux associations. Essentiellement parce que la plupart des grosses subventions sont des 
subventions où il y a du travail salarié, un certain nombre d’investissement, achats de matériels, 
instruments de musique et donc il y a une forme d’inertie là-dessus. Les subventions d’équilibre au 
budget annexe sont en diminution notamment en raison du transfert de compétences sur le budget 
interventions économiques. Il y a aussi la subvention d’équilibre du CCAS pour 560 000 €, dans le cadre 
de la politique de solidarité de la ville. Voilà pour la section de fonctionnement. 

 
Pour terminer, voyons la section d’investissement. C’est là où nous voyons apparaître tous les 

comptes de tiers que j’évoquais tout à l’heure.  
 

 
 
 
Pour les recettes, nous avons les chapitres habituels, et les chapitres 4582, sur l’ensemble des 

compétences transférées, les zones d’activité économique, la gestion de l’espace public et l’eau, et nous 
inscrivons la différence entre le BP à périmètre constant et le BP voté. Cette différence tient uniquement 
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à ces comptes de tiers qui réinscrivent en recettes ce que Orléans Métropole nous reversera pour 
exercer la compétence dans le cadre des conventions de gestion. Ce sont les sommes que nous avons 
vues tout à l’heure, 5 000 € sur les zones d’activité économique, 18 000 € pour le PLU, gestion de 
l’espace public en investissement 1.400.000 € et 66.750 € en fonctionnement et le budget de l’eau.  

 
Le virement à la section de fonctionnement, à périmètre constant, augmente. C’est en gros de 

l’épargne nette. Elle augmente de budget à budget, à périmètre constant. Elle diminue uniquement sous 
l’impact des transferts de compétence. Evidemment, comme elle diminue nous pourrions nous 
demander comment nous allons investir. L’investissement diminue d’autant, c’est-à-dire que cela revient 
à dire que par exemple 1.400.000 € d’investissement en moins et donc évidemment l’autofinancement 
peut diminuer. Il diminue environ de 1.000.000 €. Cela signifie que notre part d’investissement 
autofinancée reste toujours aussi importante. 

 
Sur le chapitre 10, nous trouvons le fonds de compensation de la TVA et la taxe 

d’aménagement, inscrit en augmentation. De 1.300.000 € nous passons à 1.460.000 €, essentiellement 
sous l’effet du FVTVA. Le FCTVA 2017 concerne les investissements de 2015 et il est estimé à 
960.000 €. La taxe d’aménagement s’inscrit en stabilité. 

 
Pour les subventions d’équipement, nous inscrivons 1.020.000 €  et nous intégrons notamment 

les subventions pour la piscine du CNDS et du conseil départemental qui viennent abonder ce chapitre.  
 
Au chapitre 16, emprunts et dettes assimilés, nous inscrivons notre emprunt d’équilibre. Il n’est 

pas nécessairement mobilisé parce que nous ne réalisons pas tous les investissements que nous avons 
inscrits. Nous avons des taux de réalisation autour de 50 %. Nous voyons les emprunts que nous avons 
besoin de mobiliser, mais le budget nous autorise s’il est voté à emprunter 6.000.000 €. Nous inscrivons 
6.000.000 € d’emprunts d’équilibre. Nous ne mobiliserons pas, évidemment, l’intégralité. 

 
Je le répète chaque année, mais dans ce chapitre, il y a également la ligne de trésorerie. Avec 

cette ligne de trésorerie nous empruntons la totalité, 1.400.000 €, en recettes d’investissement et c’est 
inscrit en même temps en dépenses. Et nous soldons à la fin de l’année.  

 
 
En dépenses, même chose, vous voyez que sur les chapitres habituels, le périmètre constant et 

le périmètre voté sont à peu près le même de chapitre à chapitre. La différence est sur les comptes de 
tiers, 4581, nous sommes sur des charges qui correspondent aux recettes évoquées tout à l’heure. 

 
Au chapitre 16 (emprunts), c’est le remboursement de l’annuité. Ce sont les dépenses 

financières. L’annuité classique est de 1.760.000 €, c’est le remboursement du capital emprunté. Sur 
ces 1.760.000 € il y a 660.000 € qui sont pris en charge par Orléans Métropole, en fait nous payons 
1.100.000 € d’annuité. Et la ligne de trésorerie pour 1.406.100 € qui est inscrite en recettes et en 
dépenses.  

 
Pour les investissements, vous avez la liste des principaux projets. C’est une grosse année en 

termes d’investissement : restructuration du site des Longues Allées, en APCP, pour 1.800.000 € ; 
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2.060.000 € pour la restructuration de l’école Jean Zay, 730.000 € pour la poursuite de la requalification 
du Pont Bordeau, la reconstruction du dojo suite à l’incendie 580.000 €. Il y a aussi l’informatisation des 
services pour 500.000 €, dans lesquels il y a l’achat des photocopieurs (nous avons choisi, après étude, 
de ne plus louer mais d’acheter les photocopieurs, il y en a pour plus de 200.000 €). L’entretien et la 
mise aux normes du patrimoine pour 550.000 € (Il s’agit de l’entretien récurrent et de la mise en 
accessibilité). 

Voilà sur le budget général de la collectivité. 
 
J’enchaîne sur les budgets annexes. Le 96 bis rue d’Ambert va vivre son dernier exercice. 

Monsieur MALINVERNO nous rappelait qu’hier au conseil de communauté, le budget a été voté et qu’il y 
a une ligne inscrite d’achat du bâtiment principal du 96 bis rue d’Ambert. C’est le dernier budget annexe 
96 rue d’Ambert. Pour l’essentiel, en fonctionnement nous payons la taxe foncière pour 4.000 €. Nous 
avons des charges financières (11.000 €) qui sont liées en particulier au remboursement anticipé de 
l’emprunt, parce que nous allons clore l’emprunt qui court sur ce budget. Le budget est équilibré par une 
subvention de la ville, compte 6521, qui vient abonder de 15.000 € pour équilibrer la section de 
fonctionnement. 

En investissement, nous inscrivons la vente, en cessions et immobilisations, de 105.000 € et 
avec nous remboursons les emprunts qui sont liés, l’annuité et le capital restant.  

 
Au budget annexe intervention économique, pour l’essentiel il y a l’ensemble des salles qui sont 

louées et qui sont éligibles à la TVA, la salle des fêtes, la salle Jean-Baptiste Clément. Il y avait aussiles 
dépenses de gestion de la zone d’activités Archimède, et l’ensemble de ce qu’on pouvait faire dans le 
cadre du contrat de parc. La compétence sur Archimède étant transférée à Orléans Métropole, il n’y a 
plus de dépenses, et nous avons maintenant un budget annexe qui va rester uniquement pour gérer la 
salle des fêtes et la salle Jean-Baptiste Clément. Nous inscrivons un certain nombre de charges 
courantes, de fonctionnement, d’amélioration la salle des fêtes et de la salle Jean-Baptiste Clément. 
Vous avez le détail dans votre document. 

 
Le dernier budget annexe, lotissement Miramion, a été ouvert l’année dernière. L’année 

dernière, nous avions acheté les terrains, pour 400.000 € de mémoire. Maintenant nous allons les 
viabiliser. En fait le budget lotissement Miramion concerne la bande urbanisable. Il faut viabiliser ces 
terrains. C’est inscrit pour cette année. C’est un investissement de 841.000 € financé par un emprunt sur 
ce budget. Nous empruntons 841.000 €, nous effectuons les travaux de viabilisation et après il faut les 
intégrer en stock, et les passer en section de fonctionnement. C’est une pure écriture comptable. Tout 
se passe comme si la section de fonctionnement rachetait à la section d’investissement. Nous inscrivons 
en dépense et en recette le même montant 841.000 €. Cela permet de l’inscrire dans les variations de 
stock puisque cela devient un patrimoine du budget Clos de Miramion. 

 
Monsieur THIBERGE 

Merci Monsieur LAVIALLE de ce rapport. 
 
Monsieur DELPORTE 

Monsieur le maire, j’ai bien conscience que cette année 2017 va être très difficile à suivre. Nous 
sommes vraiment dans une année de transition, une année, je dirai même, un peu expérimentale, il faut 
bien le dire. Il reste que je me pose certaines questions. Je n’irai pas dans les petits détails comme 
d’habitude où j’allais pinailler sur une somme inscrite, là il y a deux choses vraiment qui m’interpellent.  

En 2017, effectivement, on transfère la compétence, on transfère la voirie. Par contre, en ce qui 
concerne la gestion des comptes des personnels, la ville continue bien sûr à payer le personnel sans 
avoir pour l’instant vraiment la définition nette du personnel qui nous quittera pour être transféré à 
Orléans Métropole et du personnel qui restera au titre de cette compétence. Je prends au sens large. 
Certaines personnes qui travaillent à la voirie travaillent aussi aux espaces verts et les espaces verts ne 
sont pas transférés. La taille des haies, la tonte des pelouses resteront au CTM. De ce côté-ci, nous 
pouvons nous questionner. Je me pose aussi une autre question. Au 1er janvier nous passons en 
communauté urbaine, Michel MARTIN nous a fait miroiter, encore hier, qu’il allait y avoir un complément 
de dotation de fonctionnement de l’ordre de 5.000.000 € et que cette dotation de fonctionnement serait 
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répartie entre les 22 communes qui composent la communauté urbaine. Est-ce que nous avons déjà des 
éléments à l’heure actuelle qui indiquent quelle sera la part de Saint-Jean de Braye ? 

 
Monsieur THIBERGE 

Nous pouvons apporter une réponse très rapide, très précise et très positive. C’est 171.000 €. 
Rien que le fait de passer en communauté urbaine, nous rapporte 171.000 € pour l’année 2017. C’est 
dans le budget de la ville. Ce n’est pas une recette que nous intègrerons par décision modificative plus 
tard. 

Madame PONTHONNE 

Je voudrais parler du site des Longues Allées. Il est vrai que ce site pèse assez fort sur le 
budget 2017 et je voulais vous donner des informations sur ce site et sur la maison de santé. Il n’y a pas 
que la maison de santé, vous le savez, parce que des services  vont venir s’installer dans ce site, le 
CCAS, le service urbanisme et les archives.  

Je ne vais pas refaire l’historique de la maison de santé parce que nous en avons souvent 
parlé. Depuis quelques mois, voire quelques années, nous travaillons activement avec les 
professionnels de santé par rapport à la désertification médicale et l’absence de généralistes sur la 
commune. Il nous est apparu nécessaire à un moment de travailler sur une maison de santé. Nous 
avons commencé par un projet de santé, il faut commencer par le début. Nous n’avons pas commencé 
par les locaux, nous avons commencé par le projet de santé. Effectivement nous avons énormément 
travaillé avec les professionnels de santé, et nous arrivons à la maison de santé qui va accueillir, je 
l’espère fin 2017, 25 professionnels de santé dont 10 à 11 généralistes. Il y a la place, sur les 25 
professionnels de santé, de 10 à 11 généralistes. Ce qui ne sera pas encore complètement confortable, 
on va dire, par rapport aux abraysiens. Il faudrait que nous ayons encore bien plus de généralistes. A ce 
jour, nous en sommes à 14 généralistes et il faudrait que nous soyons au moins à 20. Nous espérons 
que d’autres généralistes viennent compléter l’équipe. Pourquoi nous espérons que de nouveaux 
généralistes vont venir, parce que nous allons leur offrir, je n’aime pas le mot offrir parce que nous 
n’allons pas leur offrir parce que chaque professionnel de santé va payer un loyer au niveau de cette 
maison de santé, mais nous allons leur offrir un site intéressant et de travailler en réseau. Et c’est ce que 
recherchent effectivement les jeunes généralistes qui ne veulent plus travailler comme leurs aînés. Dans 
ce site, il y aura aussi une salle dédiée à la télémédecine, parce que c’est quelque chose qu’il faut 
vraiment penser. Dans les années qui viennent, la télémédecine va prendre une place énorme au niveau 
de la médecine.  

J’ai parlé des 25 professionnels de santé, mais il y aura aussi le cabinet dentaire mutualisé et 
des infirmières. Des infirmières un peu particulières, une infirmière santé publique, qui est déjà 
embauchée et qui travaille déjà dans le cadre de la maison de santé provisoire et une infirmière 
clinicienne qui a des missions différentes puisqu’elle peut suppléer à quelques missions de généralistes 
comme les vaccinations et le renouvellement d’ordonnances. Ce sont des choses très nouvelles qui vont 
arriver à la maison de santé. Donc effectivement la ville fait vraiment un énorme investissement financier 
en installant cette maison de santé. Mais je pense que nous aurons des retours très positifs dans les 
années qui viennent. Monsieur Pierre-Cécil RUFFIOT-MONNIER, si vous voulez ajouter quelque chose 
car nous sommes deux sur ce dossier très important.  

 
Monsieur Pierre-Cécil RUFFIOT-MONNIER 

Je veux simplement dire qu’il y aura aussi parmi les professionnels de santé publique, une 
sage-femme et un gynécologue, ce qui peut être très intéressant dans le cadre de la possibilité de 
recevoir des clients. C’est pratiquement fait.  

Dire également que dans cette maison de santé nous allons pouvoir avoir des partenariats avec 
beaucoup de services tels que le service social départemental, la permanence de la CPAM, CARSAT et 
aussi les donneurs de sang avec qui nous pourrons travailler. Ils pourront venir s’installer dans le hall de 
la maison de santé pour le don du sang, ce qui est quelque chose d’intéressant. Et d’autres choses 
comme des conférences dans ce hall d’accueil.   

C’est non seulement la maison de santé mais cela va offrir des services auxquels nous ne 
songions peut-être pas encore jusqu’à présent.  

 
Monsieur MALINVERNO 
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Merci Monsieur le maire, c’est juste pour faire remarquer le niveau d’investissement qui est 
maintenu et c’est l’excellente gestion financière de la ville depuis longtemps qui nous le permet 
aujourd’hui. C’est extrêmement important. Cela nous permet de résister mieux que tout autre aux 
soubresauts des institutions qui nous environnent et de ce qu’on peut nous faire subir, du point de vue 
financier j’entends. Je voudrais saluer en particulier j’avais inscris dans ma liste le site des Longues 
Allées qui vient d’être évoqué, donc je n’y reviens pas, mais deux dossiers importants qui vont 
commencer dans leur concrétisation en 2017. Je voudrais parler du centre ville. Nous allons terminer au 
cours du premier trimestre le travail de conception. Après l’avant-projet sommaire, nous allons passer au 
projet définitif, nous allons voir tout cela en ATU avec les habitants. Avant la fin de l’année, les travaux 
vont commencer sur la première partie et la première tranche. Nous allons entrer dans les choses 
extrêmement importantes pour la ville. Je voulais citer la construction d’équipements. Nous allons 
remplacer le dojo par exemple qui sera un peu plus que le dojo ancien. Toute une série d’équipements 
que nous continuons à faire et c’est ce qui explique ce niveau d’investissement. Si nous pouvons le 
faire, encore une fois, c’est parce que nous avons une excellente gestion financière de la ville depuis 
longtemps et il faut nous en réjouir.  

 
Madame BAUDAT-SLIMANI 

Nous parlons d’investissement et aux dires de ce qui a été présenté précédemment, je ne 
pouvais pas faire l’impasse de quelques informations sur le projet de restructuration de l’école Jean Zay 
au regard du montant inscrit au budget 2017. 

La priorité à l’éducation est toujours une des priorités de la ville de Saint-Jean de Braye et nous 
le voyons au regard effectivement des sommes en investissement inscrites, certes pour la 
restructuration de l’école Jean Zay mais aussi dans le cadre de l’entretien du patrimoine dans le budget 
du CTM pour la programmation des travaux dans les écoles qui se poursuit et l’inscription annuelle des 
cours d’école. Pour 2017, ce sera la cour de l’école Paul Langevin maternelle qui sera donc rénovée.  

Concernant le projet de restructuration de l’école Jean Zay, les travaux vont démarrer le 5 
janvier 2017 malgré un petit retard dû à un aller-retour avec le préventionniste du SDIS. Nous serons de 
toute manière dans le calendrier prévisionnel. Les travaux seront ensuite réalisés dans les 8 mois 
prochains. Nous serons donc en limite pour la rentrée mais c’est ce qui était prévu initialement. Pour 
mémoire, il s’agit de la restructuration du bâtiment des petits en école maternelle pour accueillir 5 
classes. Ce n’est pas tout de suite 5 classes maternelles qu’il y aura au sein de la nouvelle école 
évidemment.  Cela dépend avant tout des effectifs des élèves maternels sur la ville. C’est aussi la 
rénovation du bâtiment des grands par différentes tranches. Une première ayant commencé en 2016, et 
des travaux en 2017 et 2018. Il s’agit de la rénovation de deux étages, du rez-de-chaussée et du 1er 
étage du bâtiment des grands, de l’aménagement de toilettes séparées extérieures et intérieures sur le 
bâtiment des grands, de l’aménagement dans un des logements de fonction, celui du rez-de-chaussée, 
d’une infirmerie, de deux bureaux, un pour le RASED, un pour la psychologue scolaire et le ravalement 
de l’ensemble des bâtiments. 

Pour les inscriptions au budget la restructuration de l’école Jean Zay c’est 1.300.000 € et 
700.000 € pour les autres réaménagements que je viens de citer. La cour sera également refaite et est 
prévue pour 2018. 

Je voulais préciser qu’au regard des recommandations du SDIS, il y aura des travaux qui 
n’étaient initialement pas prévus mais que nous devrons faire puisqu’il s’agit de la mise en sécurité 
incendie de l’ensemble des bâtiments, école maternelle, mais aussi tout ce qui concerne les bâtiments 
de restauration. Puisque nous allons faire passer l’ensemble de ces bâtiments en catégorie 4, cela 
nécessite des travaux comme des modifications de cloison, des rajouts de cloisons. Effectivement cela 
n’était pas prévu mais cela sera fait dans le cadre du projet global de la restructuration de l’école Jean 
Zay. 

Au-delà de l’investissement, nous avons évoqué la baisse des dotations. On parle aussi de 
diminution budgétaire et d’économie au sein de la collectivité. Là-aussi, en ce qui concerne le budget de 
l’éducation, il y a des efforts conséquents qui sont maintenus pour permettre le bon fonctionnement des 
écoles. A titre d’exemple, la somme qui est inscrite pour le budget 2017 est de l’ordre de 199.000 € alors 
que celle de l’an dernier était à 188.500 €. C’est certes dû, en partie, à l’augmentation des effectifs mais 
pas seulement. Nous avons maintenu le montant des dotations par élève, le montant des dotations par 
classe. Nous continuons, par exemple, l’achat des dictionnaires pour les CM2 et les aides au transport. 
Le montant de l’enveloppe des classes de découvertes est maintenu à 51.000 € alors que le conseil 
départemental s’est désengagé pour moitié l’année dernière, ce qui pose à certaines collectivités une 
grande difficulté pour maintenir des classes de découverte dans les projets d’école. Nous maintenons 
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également les sommes inscrites depuis plusieurs années pour les projets pédagogiques à hauteur de 
12.000 €. Ces dispositifs perdurent et nous souhaitons qu’ils puissent perdurer car de toute manière, 
nous sommes convaincus, je crois, collectivement, de l’intérêt de tous ces projets et des moyens en tous 
cas nécessaires au bon fonctionnement des écoles pour les enseignants et évidemment pour les 
enfants.  

Les bâtiments d’un côté, l’investissement, et les moyens par le fonctionnement, c’est un 
ensemble qui permet effectivement d’accueillir et de donner les bonnes conditions de travail aux élèves 
et aux enseignants.  

 
Monsieur THIBERGE 

Et c’est sans doute la pudeur, Madame BAUDAT-SLIMANI, qui a retenu la conseillère 
départementale de nous annoncer que ce matin en commission permanente une subvention de 
114.000 € a été votée pour le dojo. Nous remercierons en son temps la collectivité départementale. 

 
Madame MARTIN-CHABBERT 

Je voulais juste parler d’une petite part du budget de fonctionnement c’est-à-dire les 
17.000.000 € qui composent les charges de personnel. Il est vrai que le personnel a vu depuis plusieurs 
années le gel du point d’indice, et c’était quand même une situation difficile pour lui. Il y a eu un effort 
considérable de fait pour la construction du budget pour n’aboutir, comme le disait Monsieur LAVIALLE 
tout à l’heure, qu’à 1,4 % d’augmentation du budget.  

Dans ce budget, il y a une petite part, mais elle est très importante, c’est les 18 % que nous 
mettons en plus au régime indemnitaire c’est-à-dire 100.000 € qui proviennent en grande partie de tout 
ce qui a été réalisé par l’inventivité des agents dans le cadre du plan d‘économie. C’était une promesse, 
et nous la tenons, d’affecter une part des économies réalisées à l’augmentation de leur régime 
indemnitaire. Et il y a aussi certains non remplacements de départ en retraite et des réorganisations de 
service. Cette équité qui va être augmentée puisque nous faisons bénéficier à tous les agents du régime 
indemnitaire avec ce qu’on appelait la part variable. Nous verrons cela tout à l’heure avec la délibération 
sur le RIFSEEP, mais tous les agents pourront en bénéficier alors que jusqu’à présent certaines 
catégories en étaient exclues. De ce fait je trouve intéressant que progressivement, après la 
suppression des catégories C3, après l’augmentation de la prise en charge du transport pour un certain 
nombre de salariés, après la prestation sociale complémentaire que nous versons aux agents, aussi 
nous augmentons sensiblement le pouvoir d’achat d’un grand nombre d’agents de la collectivité. 

 
Monsieur THIBERGE 

C’est effectivement une mesure extrêmement importante. 
 
Monsieur ALCANIZ 

Merci. Je vais me faire le porte-parole de Monsieur MALLARD qui m’a demandé de vous 
informer de son état de santé parce qu’il y a des bruits qui courraient qu’il avait fait un AVC. C’est bien la 
valve aortique qui a été changée par l’excellent professeur Stéphane AUBERT qui à ce jour est le seul 
homme qui nous aura touché au cœur, Monsieur MALLARD et moi, puisque c’est lui qui m’a opéré il y a 
longtemps. 

Je vais parler de l’eau, ce qui n’étonnera personne. Je vous ai entendu tout à l’heure monter 
dans les décibels à propos du mensonge et de la vérité des médias et du mauvais traitement qu’ils vous 
feraient. 

 
Monsieur THIBERGE 

Ce n’est pas des médias, mais du journaliste en question. 
Monsieur ALCANIZ 

Justement j’ai lu dans les journaux que nous économiserions 400.000 € sur l’eau. Est-ce la 
vérité ou un mensonge ? Economiser 400.000 € c’est une façon de voir les choses mais c’est aussi payé 
trop cher 400.000 €. La vérité est-elle que les abraysiens payent 400.000 € de trop ou la vérité c’est que 
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nous économisons 400.000 € ? Je pose la question. Evidemment la réponse pour moi est que nous 
payons trop cher. J’ai fait les calculs à la louche, cela représente 70 € par an et par abonné. Vous me 
direz 70 € ce n’est pas grand chose mais rapproché à 10 à 12 €, vous avez tant vanté l’énormité. 
Egalement, le fait de passer en communauté urbaine nous a privés de la possibilité de baisser le prix du 
m3. Je ne parle pas de l’abonnement puisque nous n’en aurons plus la maîtrise et qu’à l’horizon 2023, 
nous allons avoir, vous avez dit capitalisé, cela m’a un peu choqué dans la bouche d’un socialiste mais 
bon on capitalise sur l’eau. A l’horizon 2023, compte tenu des investissements, de l’usine de 
décarbonatation et d’autres investissements que nous avons pour partie payés déjà, il y aura une 
capitalisation de l’ordre de 100.000 €  pour la communauté urbaine. Je trouve que nous nous sommes 
privés, et que nous avons perdu cette chance de pouvoir diminuer le prix de l’eau. 

Je dirai qu’au niveau du service de l’eau, régie ou pas régie, moi ce qui m’intéresse ce sont les 
abonnés et ce que je veux dire à propos de certains syndicats qui souvent, je ne vais pas donner le nom 
mais seulement les initiales, CGT, ces syndicats disent service public. Mais ce n’est pas parce qu’on 
n’est pas de gauche qu’on n’est pas attaché au service public. Je crois que la majorité des gens est 
attachée au service public. Et je dis que la meilleure façon de préserver ce service public, et l’emploi qui 
va avec, bien entendu, c’est d’être un service public de qualité, même de compétitivité. Je sais bien que 
c’est peut-être un gros mot pour des progressistes. Voilà ce je voulais dire au titre de l’eau.  

 
Monsieur CHÉNEAU 

Je voulais pour ma part mettre l’accent sur l’un des projets qui concerne le secteur de la vie 
sportive et associative sur l’année 2017 et qui me paraît particulièrement important, le déplacement du 
cirque GRUSS. Nous allons consacrer un budget important en termes d’investissement, non seulement 
par rapport à l’école de cirque qui fait un travail phénoménal aussi bien auprès des enfants que dans le 
cadre de l’animation de la ville. Nous allons lui donner les moyens de développer et d’ancrer ses 
activités durablement sur la commune, avec la possibilité pour eux d’accueillir plus confortablement le 
public et les élèves de l’école du cirque avec la mise en place d’un troisième chapiteau. Au-delà de cet 
effort, pour aider l’école de cirque c’est dans une perspective du schéma directeur du Petit Bois, que 
nous avons initié au niveau de la ville depuis 2009, que nous ancrons et que nous inscrivons ce projet 
puisque ce déplacement de l’école de cirque permettra également de libérer un espace central au 
niveau du site du petit bois et de créer des stationnements qui manquent cruellement sur ce site, et de 
pouvoir repenser aussi les modes de déplacements et de circulation au sein du Petit Bois. C’est un 
projet qui me paraît particulièrement important dans le budget 2017. 

 
Monsieur MIRAS-CALVO 

Je vous remercie. On a coutume de dire que la présentation d’un budget c’est un exercice, un 
rapport de politique générale quasiment. Je me réjouis qu’encore une fois, il fût accompagné d’un 
exercice pédagogique de qualité. Donc je vais donner une explication de vote. Tout le monde sait bien 
ici que je suis un adversaire d’un des projets que vous développez depuis une année et demie, je parle 
de l’extension du stand de tir. Mais dès lors que les menaces sur la qualité du vivre ensemble, les 
nuages noirs s’amoncèlent pour le printemps prochain, je crois, en tout cas c’est la prise de parti que 
j’opère, qu’il ne faut pas jeter le tout en raison de la partie, si bien que je vais voter ce budget. 

 
Monsieur LAVIALLE 

Quelques éléments de réponse. Tout d’abord, je remercie Monsieur MIRAS-CALVO de son 
compliment mais répondant à Monsieur ALCANIZ, je m’aperçois que mes efforts pédagogiques ne sont 
pas toujours récompensés puisque manifestement des choses peinent encore à être comprises sur 
l’eau. 

D’abord les fameux 400.000 € par an. Déjà, cela partirait d’un principe qui consisterait à 
opposer d’un côté les abraysiens et de l’autre côté la régie. La régie, le service de l’eau c’est les 
abraysiens. Les 400.000 €, ce n’est pas une institution, un agent, ce n’est pas nous qui les avons mis 
dans nos poches. Les 400.000 € ont en particulier permis sur les quelques années de vie de la régie, de 
refaire un réseau à neuf, de refaire les châteaux d’eau, de faire l’ensemble des investissements et 
d’autofinancer une partie de la centrale de décarbonatation. Autant de choses qui étaient impossibles 
dans le cadre de la délégation de service public. Ces fameux 400.000 € sont les fameux frais de groupe 
et profit de la SAUR qui nous a rendu un réseau en mauvais état sans diagnostic réseau, avec des 
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châteaux d’eau à refaire et qui n’envisageait même pas de construire une centrale de décarbonatation. 
Au bout du compte, les fameux 400.000 € vont servir à faire ce que les abraysiens demandent depuis 
des années, c’est-à-dire traiter le problème du calcaire. Je ne vois pas où est le problème. Et je 
comprends d’autant moins qu’on dise régie ou pas régie c’est la même chose, ce n’est précisément pas 
la même chose. En délégation de service public, nous n’aurions pas un réseau dans l’état dans lequel 
nous l’avons aujourd’hui. Cela me permet d’ailleurs d’évoquer ces 400.000 € capitalisés. D’abord il n’y a 
aucun problème. Je comprends bien que vous avez des difficultés à vous mettre dans la tête d’un 
socialiste ou d’un progressiste manifestement, mais il n’y a aucun problème de parler de capitaliser. 
D’abord parce que c’est un élément de terme comptable les excédents capitalisés. Même si on va plus 
loin, à ma connaissance, le seul auteur qui a écrit un ouvrage intitulé « Le capital » n’était pas tout à fait 
un libéral. Et le dernier ouvrage « le capital » de Thomas PIKETTY ne l’est pas non plus. Finalement 
ceux qui savent parler du capital c’est précisément plutôt les gens de gauche. Les gens de droite parlent 
de marché mais pas de capital. Donc ce n’est pas du tout un gros mot pour nous, comme ce n’est pas 
du tout un gros mot de parler de compétitivité, de pacte de compétitivité ou de productivité. J’ai moi-
même dans mon exposé parlé de productivité. 400.000 € ce n’est pas le prix de l’eau qui est payé trop 
cher, c’est un prix de l’eau qui est payé pour pouvoir couvrir et financer des investissements qui sont 
utiles à la collectivité, donc utiles aux abraysiens. Sur le passage à la communauté urbaine, il va falloir 
qu’à un moment donné on arrête d’opposer. La communauté urbaine ce n’est ni plus ni moins que nous. 
Nous avons déjà évoqué le fait. D’abord le transfert de la compétence nous est imposé par la loi 
NOTRe,. Ce n’est même pas le passage en communauté urbaine, nous n’aurions pas d’autre choix que 
de faire cela. Ensuite, nous l’avons déjà évoqué à plusieurs reprises, le transfert du budget de l’eau et 
donc le transfert de ces fameux excédents capitalisés s’accompagnent de l’engagement d’utiliser ces 
excédents pour les territoires qui les transmettront. De ce point de vue-là il n’y a aucun danger. Ensuite, 
il y a une convergence du prix de l’eau à hauteur de 2023. Effectivement, oui ce n’est plus Saint-Jean de 
Braye qui décidera de son prix de l’eau mais Saint-Jean de Braye décidera à hauteur de son pouvoir au 
sein de la communauté urbaine. Nous pouvons dire cela sur l’ensemble des compétences. Nous 
pourrions très bien dire, finalement l’intégration plus avancée et la communauté urbaine est une espèce 
d’entité dont les intérêts sont par essence contradictoires avec ceux de la commune de Saint-Jean de 
Braye, je n’y crois pas. C’est comme si on disait finalement nous les habitants de Frédeville nous ne 
sommes pas d’accord pour payer le même prix de l’eau que les habitants du Vieux bourg ou les 
habitants du centre ville. C’est la même chose ! Saint-Jean de Braye en 2023, avec un service qui sera 
progressivement unifié, mobilisé et harmonisé, paiera un prix de l’eau qui sera harmonisé. 
Personnellement, cela ne me paraît pas choquant. 

Pour conclure, parce que j’ai trouvé nos échanges très intéressants, je voulais revenir et attirer 
de nouveau l’accent sur l’exercice qui a été fait. Je voudrais refaire des remerciements. J’ai remercié 
effectivement les services mais je voudrais remercier également l’ensemble de mes collègues élus 
parce que la construction d’un budget est une opération longue, avec de nombreuses rencontres 
budgétaires, des arbitrages à réaliser. Evidemment, chacun des élus dans son domaine à tendance à 
vouloir porter les politiques qu’ils souhaitent voir mises en œuvre et à souhaiter que les arbitrages 
collectifs lui soient favorables. Pour autant, pour arriver à construire un budget aussi bon que celui que 
nous présentons ce soir, respectueux des grands équilibres que nous nous sommes fixés, il faut que 
chacun soit capable d’accepter les arbitrages collectifs. Voilà je voulais aussi remercier l’ensemble de 
mes collègues élus d’avoir joué le jeu, ce n’est pas toujours facile, mais finalement nous y avons réussi. 
Il est vrai, Madame BAUDAT-SLIMANI le faisait remarquer, que nous avons beaucoup parlé 
d’investissement, elle a également parlé de fonctionnement. Il faut bien comprendre que nous avons de 
beaux projets d’investissement. Nous faisons de beaux projets d’investissement cette année parce que 
nous continuons de maintenir les capacités d’autofinancement de nos investissements, que nous 
améliorons même, je l’ai montré, à périmètre constant, nous améliorons nos soldes de gestion. Nous 
améliorons nos soldes de gestion, dans un contexte où les dotations globales sont en diminution, dans 
un contexte où nous continuons de ne pas augmenter les taux d’imposition, dans un contexte dans 
lequel nous avons choisi de ne pas augmenter les tarifs pour les familles tout en intégrant les charges 
de fonctionnement liées à la mise en place des nouveaux équipements. Ce ne sont pas uniquement des 
investissements dont le fonctionnement ne serait pas financé, ce sont des investissements dont le 
fonctionnement est financé. Sur les ressources humaines, nous arrivons à dégager 100 000 € pour 
améliorer le régime indemnitaire des bas revenus de la collectivité et nous arrivons à avoir un effort 
d’investissement de 9 000 000 €. C’est un effort collectif. Ce n’est pas une prouesse mais je serais 
curieux de voir le nombre de communes qui arrivent à maintenir, dans le contexte difficile qui est le 
nôtre, un budget d’une aussi bonne qualité. 
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Monsieur DELPORTE 

Monsieur le maire, d’une part je n’ai pas eu de réponse en ce qui concerne la baisse de 
l’attribution de la compensation de la masse salariale. Je sais que la baisse de l’attribution de 
compensation pour l’instant passe de 9 300 000 € à 7 800 000 €, c’est-à-dire moins 1 500 000 € mais en 
dehors des personnels. 

Deuxièmement, je voudrais donner une explication de vote. Sur le plan technique, ce budget 
est bien, je ne dis pas que j’aurais fait mieux. Maintenant un budget est aussi l’expression d’une 
politique, et je ne dis pas que nous aurions fait la même politique. Donc pour le plan technique, je serai 
plutôt positif, mais sur le plan de la politique, puisque nous ne faisons pas la même, si nous sommes 
dans l’opposition, et d’un autre côté vous devez bien vous habituez à avoir une opposition en face de 
vous, donc de ce côté-là je serai contre. Je vais reprendre encore le concept d’abstention et là cette fois, 
ce sera une abstention positive.  

 
Monsieur LAVIALLE 

Pour répondre sur les ressources humaines, précisément, c’est une des raisons pour lesquelles 
il y a des conventions de gestion cette année. Pour l’instant les ressources humaines sont chez nous. 
Nous avons un an pour travailler avec la CLECT, Monsieur LALANDE qui sera aussi représentant au 
sein de la commission. Evidemment, nous défendrons au plus près les intérêts de la collectivité. Nous 
avions aussi le même genre de prévention au départ en lisant ce transfert de compétence. On s’aperçoit 
que lorsqu’un climat de confiance et de travail existe on arrive à estimer. Ce n’est pas nous qui avions 
géré le transfert des compétences en 2002, où cela ne s’était pas passé aussi bien que nous l’aurions 
souhaité, mais nous nous y attacherons de manière à ce que nous ne regrettions pas éternellement la 
manière dont les compétences ont été transférées. 

 
Monsieur THIBERGE 

Je voulais m’associer aux remerciements qui ont été faits. Vous savez le travail de maquette 
budgétaire pour passer d’un budget à l’autre est vraiment un travail considérable. Donc merci à tous 
ceux qui l’ont mené, merci aux élus qui ont, depuis le mois de juin, travaillé sur ce budget et Monsieur 
LAVIALLE de cette présentation. Merci Monsieur le directeur général et Monsieur le directeur des 
finances puisque je sais combien vous avez sué, un petit peu, sur ces maquettes budgétaires. 

 
 

BUDGET GÉNÉRAL  
 
  
Section de fonctionnement en dépenses 
 

Chapitre 011 - Charges à caractère général : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 
DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 

 
Chapitre 012 - Charges de personnel et assimilés : par 26 voix pour et 4 abstentions 

(Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 014 – Atténuation des produits : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante : par 26 voix pour et 4 abstentions 

(Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 66 - Charges financières : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 

Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 67 - Charges exceptionnelles : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
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Chapitre 022 – Dépenses imprévues : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 
Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 

 
Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement : par 26 voix pour et 4 abstentions 

(Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections : par 26 voix pour et 4 

abstentions (Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
 

Section de fonctionnement en recettes  
 

Chapitre 70 - Produits des services : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 
Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 

 
Chapitre 73 - Impôts et taxes : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 

Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 74 – Dotations, subventions, participations : par 26 voix pour et 4 abstentions 

(Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante : par 26 voix pour et 4 abstentions 

(Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 013 - Atténuation de charges : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 76 - Produits financiers : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 

Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 77 - Produits exceptionnels : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entres sections : par 26 voix pour et 4 

abstentions (Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 

 
Section d’investissement en dépenses 
 

Chapitre 16 – emprunts et dettes : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 
Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 

 
Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 204 – subvention d’équipement versée : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 21 - Immobilisations corporelles : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 23 - Immobilisations en cours : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 

Chapitre 040 – travaux en régie : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 
Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 

 
Chapitre 041 - Opérations patrimoniales : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
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Chapitre 458 – Opérations pour comptes de tiers : par 26 voix pour et 4 abstentions 

(Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 

 
Section d’investissement en recettes 
 

Chapitre 10 – Dotations et fonds divers: par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 
DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 

 
Chapitre 13 - Subventions d'investissement : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 16 - Emprunts et dettes assimilées : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 165 – Dépôts et cautionnement reçus : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 23 – immobilisations en cours : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 024 – Produits de cessions : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 021 – autofinancement : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 

Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 040 - amortissements : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur DELPORTE, 

Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 041 - Opérations patrimoniales : par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 
Chapitre 458 – Opérations pour comptes de tiers : par 26 voix pour et 4 abstentions 

(Monsieur DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ) 
 

 
Le budget primitif de la ville 2017 est adopté par 26 voix pour et 4 abstentions (Monsieur 

DELPORTE, Madame TISSERAND, Madame EVE, Monsieur ALCANIZ). 
 
 
 

BUDGET INTERVENTIONS ÉCONOMIQUES 
 
 
Section d’exploitation en dépenses 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général : à l’unanimité 
 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : à l’unanimité 
 
Chapitre 67 – Charges exceptionnelles : à l’unanimité 
 
Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement : à l’unanimité 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre section : à l’unanimité 
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Section d’exploitation en recettes 
 
Chapitre 74 – Participation commune : à l’unanimité 
 
Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante : à l’unanimité 
 
 
Section d’investissement en dépenses 
 
Chapitre 2183 – Matériel informatique : à l’unanimité 
 
Chapitre 21 – Immobilisations corporelles : à l’unanimité 
 
Chapitre 23 – Immobilisations en cours : à l’unanimité 
 
 
Section d’investissement en recettes 
 
Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées : à l’unanimité 
 
Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement : à l’unanimité 
 
Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transferts entre section : à l’unanimité 
 
 
Le budget annexe 2017 « interventions économiques » est adopté à l’unanimité. 
 
 

BUDGET 96bis RUE d’AMBERT 
 
 
Section d’exploitation en dépenses 
 

Chapitre 011 – Charges à caractère général : à l’unanimité 
 

Chapitre 66 – charges financières : à l’unanimité 
 
Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement : à l’unanimité 

 
 
Section d’exploitation en recettes 
 

Chapitre 74 – Dotations et participations : à l’unanimité 
 
 
Section d’investissement en dépenses 
 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées : à l’unanimité 
 

Chapitre 27 – Autres immobilisations financières : à l’unanimité 
 
 
Section d’investissement en recettes 
 

Chapitre 024 – Produits de cessions d’immobilisation : à l’unanimité 
 
 

Le budget annexe 2017 « 96bis rue d’Ambert » est adopté à l’unanimité. 
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BUDGET « LOTISSEMENT MIRAMION » 
 
 
Section de fonctionnement en dépenses 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général : à l’unanimité 
 
Chapitre 66 – Charges financières : à l’unanimité 
 
Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement : à l’unanimité 
 
 
Section de fonctionnement en recettes 
 
Chapitre 070 – Produits de service. : à l’unanimité 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre transferts entre sections : à l’unanimité 
 
 
Section d’investissement en dépenses 
 
Chapitre 040 – Opérations d’ordre transferts entre sections : à l’unanimité 
 
 
Section d’investissement en recettes 
 
Chapitre 16 – Emprunt et dettes assimilées : à l’unanimité 
 
 
Le budget annexe 2016 « lotissement Miramion » est adopté à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

10. 2016/198 - BUDGET PRINCIPAL - DECISION MODIFICATIVE N° 1 2016 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport  

Vu les articles L. 2312-12 et L. 2312-4 du code général des collectivités territoriales relatifs au 
vote du budget, 

  
Vu l’instruction M 14, applicable au 1er janvier 1997, fixant les règles budgétaires et comptables, 
  
Vu la délibération du conseil municipal du 22 janvier 2016 relative au vote du budget primitif 

2016, 
  
Vu la délibération du conseil municipal du 20 Mai 2016 relative au vote du budget 

supplémentaire 2016, 
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Le conseil municipal est invité à délibérer sur la première décision modificative après Budget 
Supplémentaire visant à prendre en compte les ajustements budgétaires suivants : 

   

FONCTIONNEMENT 

 

 Chapitre DEPENSES RECETTES 

67 Charges exceptionnelles 14 328 
 

65 Autres charges de gestion courante 14 840 
 

014 Atténuation de produits 19 500 
 

011 Charges à caractère général 81 860 
 

74 Dotations, subventions, participation 
 

38 023 

77 Produits exceptionnels 
 

54 829 

75 Autres produits de gestion courante 
 

37 676 

 
TOTAL 130 528 130 528 

 

 

En recettes : 

Ouvertures de produits exceptionnels pour 54 829 € (remboursements assurances), de 
participations pour 38 023 € (principalement emplois aidés) et produits de gestion courante 
37 676 € (emplacements, loyers et MAD de locaux)  

  

qui permettent en dépenses : 

Ouverture d’un complément de subvention pour le CCAS pour 14 840 € (audit), les admissions 
en non-valeur pour 14 328 €, le complément de reversement FPIC pour 19 500 €, le diagnostic 
RPS pour 25 740 €, nettoyage des marchés pour 4 300 €, accompagnement informatique pour 
5 591 €, remise en état suite à vandalisme pour 35 000 €, honoraires affaires juridiques pour 
4 829 €, maintenances pour 2 400 € 

   

INVESTISSEMENT 

 

Chapitre DEPENSES RECETTES 

10 Dotations, fonds divers et réserves 155 646 

20 Immobilisations incorporelles 28 495 

21 Immobilisations corporelles 116 654 

23 Immobilisations en cours 10 497 

TOTAL 155 646 155 646 

   

En recettes : 

Ouvertures du complément taxe d’aménagement pour 155 646 €,  

  

qui permettent en dépenses : 
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·   Ouverture d’un complément de crédits permettant l’acquisition de matériel de jardin pour 
52 000 €, frais d’études pour 20 000 €, mobilier scolaire pour 35 646 €,  

·    Immobilisations en cours : 

- pour le multi accueil les petits cailloux pour 8 000 €,  
- sécurisation des bâtiments scolaires pour 2 500 €,  
- aménagements locaux 174 rue Jean Zay pour 5 000 €, 
- centre de loisirs de la Godde pour 3 000 € 

  

En dépense, transferts de chapitres pour : 

• Crèche Château Foucher : Fermeture de crédits d’immobilisation en cours pour 4 248 € pour 
ouverture du même montant en frais d’insertion,  

• Club House Handball : Fermeture de crédits de crédits d’immobilisation en cours pour 4 247 € 
pour ouverture du même montant en frais d’insertion,  

  
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
  
- d’approuver la décision modificative n° 1 2016 pour le budget principal de la ville. 

 
******************** 

 

 La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 27 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

11. 2016/199 - BUDGET ANNEXE DE L’EAU- DECISION MODIFICATIVE N° 1 2016 

Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 

 La décision modificative s’élève à 23 850 € toutes sections confondues, et se présente de la 
façon suivante : 

EXPLOITATION 

DEPENSES : Nouveaux crédits 
DM 

 

D.012 Charges de personnel 23 850€  

D.67 Charges exceptionnelles 23 850 €  

  Sous Total Opérations réelles 0.00 €  

 
Les besoins de crédits se répartissent comme suit :  
 
- Admission en non valeur sur les exercices 2012 à 2016 à hauteur de 22 100 € 
- Annulation de titres sur exercices antérieurs pour 1 750€ 
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Le budget initial suffisamment doté en chapitre 012 – Charges de personnel permet la 

fermeture de crédits à hauteur de 23 850€. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d’approuver la décision modificative n° 1 2016 pour le budget annexe de l’eau. 
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 27 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

12. 2016/200 - TRANSFERT DES PRETS DE LA COMPETENCE EAU POTABLE DANS LE 
CADRE DE LA TRANSFORMATION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
ORLEANS DE VAL DE LOIRE EN COMMUNAUTE URBAINE 

Monsieur LAVIALLE 

Je l’évoquais tout à l’heure. Le transfert de la compétence eau implique le transfert des biens 
meubles et immeubles à la date du transfert de l’exercice de la compétence. Il est précisé que la 
collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses droits 
et obligations découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés. Nous transférons 
l’ensemble des emprunts du budget de l’eau au budget de l’eau de la communauté urbaine. 

 
Monsieur LAVIALLE donne lecture du rapport 

Dans le cadre du passage de la Communauté d'Agglomération Orléans Val de Loire en 
Communauté Urbaine, le transfert de la compétence eau potable sera effectif au 1er janvier 2017. 

  
L’article L.1321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) stipule que « le transfert 

de compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens 
meubles et immeubles utilisés à la date de ce transfert  pour l’exercice de la compétence… la collectivité 
bénéficiaire de la mise à disposition assure l’ensemble des obligations du propriétaire ». 

  
Dès lors, le transfert de la gestion doit nécessairement s’accompagner de la mise à disposition 

de la Communauté Urbaine de l’intégralité des équipements, assortie des écritures comptables 
appropriées et de la prise en charge des droits et obligations du propriétaire en lieu et place des 
communes. 

  
Par ailleurs, l’article L.1321-2 du CGCT précise que « la collectivité bénéficiaire de la mise à 

disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses droits et obligations découlant des 
contrats portant notamment sur des emprunts affectés… » 

  
Ainsi le principe de substitution aux contrats d’emprunts conclus antérieurement à la date du 

transfert de compétence s’applique. La Communauté Urbaine doit reprendre à son compte l’intégralité 
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de la dette affectée au service de l’eau, à savoir tous les encours des emprunts contractés 
antérieurement au 1er janvier 2017par le service des eaux des différentes communes. 

  
Dans ce contexte, il est proposé d’acter la liste des emprunts transférés au titre de la 

compétence eau potable afin que les échéances d’annuités puissent être prises en charge par la 
Communauté Urbaine dès le 1er janvier 2017. 

   
  
Il est proposé au conseil municipal : 
  
Après avis favorable de la commission compétente : 
  
- d’acter le transfert des emprunts relatifs à la compétence eau potable dont la liste est jointe à 

la présente délibération, 
  
- d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les actes nécessaires à ce transfert de 

compétences pour les emprunts concernés. 
 

******************** 
Monsieur ALCANIZ 

Comme je n’ai pas eu le droit de réponse tout à l’heure, je vais le faire maintenant. Il suffisait 
d’emprunter un peu plus longtemps. La vie d’une commune n’est pas la vie d’un être humain.  

 
Monsieur LAVIALLE 

Juste pour répondre à cela, l’eau paie l’eau. Cela veut dire que lorsqu’on emprunte, de toute 
manière, on est obligés, avec le prix de l’eau, de rembourser les emprunts contractés, les charges 
d’investissement, les annuités en capital.  

 
Monsieur ALCANIZ n’allume pas son micro 

Monsieur LAVIALLE 

Oui, ils paieront les emprunts mobilisés sur le budget de l’eau. Ils le paieront de la même 
manière. 

 
Monsieur THIBERGE 

Les choses sont claires. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
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13. 2016/201 - DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION SPECIALE DE LA 
CONFERENCE DE L'ENTENTE INTERCOMMUNALE POUR L'ORGANISATION ET 
L'EXPLOITATION DES SERVICES PUBLICS D'EAU POTABLE DES COMMUNES DE 
SEMOY ET SAINT-JEAN DE BRAYE 

Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport 

Par délibération n° 2016/148 du 25 novembre 2016, le conseil municipal a approuvé les termes 
de la convention d'entente intercommunale pour l'organisation et l'exploitation des services publics d'eau 
potable des communes de Saint-Jean de Braye et de Semoy. 

 
L'article L.5221-2 du code général des collectivités territoriales précise que «  les questions 

d'intérêt commun sont débattues dans des conférences où chaque conseil municipal (…) est représenté 
par une commission spéciale nommée à cet effet et composée de trois membres désignés au scrutin 
secret ». 

 
Cette disposition, rappelée à l'article 5 de la convention, prévoit ainsi que la commission 

spéciale, pour chaque commune, est composée ainsi de « trois élus titulaires et de trois élus 
suppléants » désignés par chaque conseil municipal au scrutin secret, au plus tard lors de la première 
réunion du conseil municipal qui suit celle au cours de laquelle la présente convention a été approuvée. 

 
Ceci étant exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5221-1 et L.5221-2, 
 
Vu la convention d'entente intercommunale pour l'organisation et l'exploitation des services 

publics d'eau potable des communes de Saint-Jean de Braye et de Semoy approuvée par délibération 
n° 2016/148 du 25 novembre 2016 et notamment son article 5, 

 
 
Il est proposé au conseil municipal  
 
- de procéder à la désignation, au scrutin secret, des trois élus titulaires et des trois élus 

suppléants qui composeront la commission spéciale représentant la commune de Saint-Jean de Braye 
dans le cadre de la conférence intercommunale. 

 
******************** 

 
A l'unanimité, le conseil municipal décide de procéder au scrutin à main levée. 
 
A l'unanimité, le conseil municipal désigne : 
Titulaires : Monsieur LAVIALLE, Monsieur MALINVERNO, Madame BOITÉ 
Suppléants : Monsieur GUINET, Madame MARTIN-CHABBERT, Monsieur ALCANIZ. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 
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14. 2016/202 - CONVENTION ENTRE LA VILLE ET L'ASSSOCIATION SOCIO-
CULTURELLE ABRAYSIENNE (ASCA) 

Monsieur DE LA FOURNIÈRE 

Nous avons beaucoup parlé ce soir de lourds travaux, de dossiers aussi chronophages 
qu’intéressants. Il s’agit là, de clore la convention ASCA 2013-2016 pour vous proposer d’ouvrir la 
nouvelle convention 2017-2020. Lourd travail de réflexion dans la rédaction. Je tiens à remercier les 
services et les deux élus qui m’accompagnent sur le dossier ASCA, Madame JALLET et Madame 
GIRARD. Des rencontres et échanges positifs aboutissent à cette nouvelle convention. Nous avons 
commencé par un diagnostic général qui permet d’affirmer la présence plus qu’utile et nécessaire de 
l’association ASCA, lisible au travers des actions menées et listées dans le projet de délibération, je 
pense donc inutile de les rappeler, ainsi que les liens forts installés comme de l’ancrage de ladite 
association. La convention mentionne les valeurs et principes communs toujours bons à être rappelés, 
les valeurs communes, le respect de la dignité humaine, la solidarité, la démocratie, cela n’a pas changé 
par rapport à la dernière convention. Sur les principes, un rajout intéressant qui fait écho à la 
délibération présentée tout à l’heure par Madame MARTIN-CHABBERT, puisque nous avons ajouté à 
l’équité, à la mixité, à la laïcité, l’égalité entre les femmes et les hommes. Vous noterez que cela 
n’apparaît pas sur le texte que vous avez sous les yeux mais je pense qu’il y a eu un oubli. 

Nous avons résumé les objectifs partagés sous trois grands chapitres. 
- « une ville où la prévention et l’éducation sont des priorités », cela rejoint ce qu’affirmait 

Madame BAUDAT-SLIMANI tout à l’heure. Nous reparlons d’éducation et nous ajoutons la prévention, 
particulièrement importante en termes de liens ; 

- « une ville solidaire », nous ne le répèterons jamais assez. Nous le voyons par rapport à la 
lutte contre l’isolement à tous les niveaux, à tous les âges, et j’ai envie de citer un axe central de ma 
délégation, c’est-à-dire les actions intergénérationnelles ; 

- « une ville citoyenne », pour promouvoir le bénévolat et toute forme de participation des 
habitants. Soulignons ce dernier objectif, parce que nous savons tous combien l’ASCA y est attachée. 

 La démarche associée vise à toujours gagner en transversalité. Nous savons tous combien 
cela est difficile. Nous essayons d’influer, communément l’ASCA et les actions de la ville, pour multiplier 
les actions, la lisibilité de l’association hors les murs, pour adapter les actions au plus proche des 
habitants. Nous le voyons sur les actions développées en cours d’été ou pendant les vacances. Une 
collaboration avec les différents acteurs et un nouveau sujet, en tous cas il est édicté comme tel, le 
développement d’une dynamique inter-quartier. Au travers du diagnostic, nous avons pu voir combien 
parfois les actions paraissaient isolées de quartier en quartier. 

Lorsque nous proposons une convention, il s’agit de l’accompagner, vous avez vu en annexe 
de la convention, une déclinaison lourde, sous la forme de tableau, - je dis lourde mais ce n’est 
absolument pas péjoratif, - une déclination d’objectifs en plan d’actions pluriannuel, ce qui doit nous 
permettre suivi et clarté au fil du temps. Nous pourrons prendre rendez-vous d’ici une année pour en 
reparler, si vous le souhaitez, ne serait-ce qu’en commission. Nous avons aussi révisé les instances de 
suivi pour essayer de les rendre au plus près de l’action, plus efficace, avec un rythme donné. Les 
moyens à disposition demeurent les mêmes, il s’agit d’accompagner l’association ASCA au travers 
d’une subvention annuelle mais aussi d’entretenir les locaux, d’envisager ensemble les investissements 
potentiels. 

 
Monsieur DE LA FOURNIÈRE donne lecture du rapport 

L'évolution actuelle de la société majoritairement tournée vers l'immédiateté dans notre vie 
quotidienne entraîne une détérioration du lien social et de la vie citoyenne. Dans ce contexte, le 
renforcement et le développement du lien social, de la solidarité et de l'éducation est une préoccupation 
majeure du projet municipal. A ce titre, la ville mène ou soutient des projets et/ou des actions 
susceptibles de répondre à ces objectifs.  

 
L'actuelle convention, entre la ville et l'ASCA (2013-2017), arrive à son terme. Afin de travailler 

sur une nouvelle convention, la ville et l'ASCA se sont rencontrées à de nombreuses reprises afin de 
faire le bilan de la convention en cours et de définir un nouveau projet commun. 
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Parmi les relais privilégiés sur le territoire, l'ASCA met en œuvre, avec la ville et les habitants 
les politiques de la ville, familiales, culturelles, sociales et sportives. L’ASCA participe également à la 
mise en place d'une politique de prévention et d'insertion de tous dans la vie de la cité. 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet éducatif de la ville, qui concerne aussi bien les 

familles que les professionnels qui interviennent auprès des abraysiens, et dont les objectifs principaux 
sont : 

·       Permettre à chaque enfant de bien vivre au sein des différentes structures de la ville 
·       Développer les partenariats éducatifs 
·       Éduquer à la citoyenneté 
·       Favoriser la mixité sur l’ensemble des structures éducatives 
·       Construire des relations de qualité avec les familles 
 
Et dans le cadre de la mise en œuvre du projet associatif de l’ASCA qui prône : 
·       Le développement de l’autonomie 
·       L’initiative et la prise de responsabilités 
·       L’accès à l’éducation permanente, à la culture et aux loisirs 
·       Le renforcement de l’exercice de la parentalité 
·       L’encouragement à l’expression et au débat 
 
La ville de Saint-Jean de Braye confirme donc sa volonté de poursuivre le partenariat engagé 

sur l’ensemble de la commune avec l'association, par une nouvelle convention de 4 ans. Les missions 
de l’ASCA s’articulent avec les dispositifs contractuels dans lesquels la ville et l’ASCA sont engagés tel 
que le Contrat de Ville, le Contrat Enfance Jeunesse. Par la présente convention, la Ville indique ses 
priorités dans le respect des projets des centres sociaux agréés par la CAF et portés par l’association. 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d'approuver la convention ci-annexée, 
 
- d'autoriser Monsieur le maire à signer ladite convention avec l'ASCA. 
 

******************** 
 
Madame MARTIN-CHABBERT 

Je remercie Monsieur DE LA FOURNIÈRE d’être attentif à cet oubli majeur qu’a été la ligne sur 
l’égalité. Nous avions longuement discuté sur le sujet en commission et le choix de mettre l’égalité dans 
les principes était quelque chose d’important d’autant plus que l’ASCA est une association qui y travaille  
régulièrement. Elle a, il y a quelques années, fait toute une exposition sur les jouets, « les jouets ont-ils 
un sexe ? » et dans les ateliers, la participation au forum de femmes du 8 mars, l’ASCA est très active. 
Donc merci. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
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15. 2016/203 - ADHESION AU CENTRE REGIONAL D'INFORMATION JEUNESSE (CRIJ) 

Monsieur DE LA FOURNIÈRE 

Il s’agit là-aussi d’une forme de continuité, à une moindre échelle, bien entendu. La question se 
pose chaque année, à savoir continuer la collaboration avec les services du Centre Régional 
d’Information Jeunesse. Nous ne nous sommes pas longtemps posé la question parce que le travail 
partenarial est installé au travers de l’outil PIJ, Point Information Jeunesse d’une part, mais aussi au 
travers de rencontres plus ou moins récentes et il est trop tôt aujourd’hui pour parler d’éventuels projets 
mais nous ne serons pas sans évoquer la question de la jeunesse dans les structures adjointes.  

 
Monsieur DE LA FOURNIÈRE donne lecture du rapport 

La ville de Saint-Jean de Braye est convaincue de l'importance de développer l'information 
auprès des jeunes afin de favoriser leur rencontre avec les professionnels de l'animation à même de les 
soutenir dans tous les aspects de leur vie quotidienne, scolaire ou professionnelle. 

 
Les actions portées et soutenues par le CRIJ et le PIJ (Point Information Jeunesse) abraysien 

sont autant d'outils complémentaires des politiques publiques de la commune de Saint-Jean de Braye. 
Ensemble, elles permettent aux jeunes de s'intégrer plus et mieux dans le tissu local et la vie citoyenne, 
contribuant ainsi au développement durable de notre territoire. 

 
La présente délibération rappelle qu'une convention d'adhésion a été signée en mars 2004 

entre la ville de Saint-Jean de Braye et le CRIJ, reconduite tacitement depuis. Par cette convention, il est 
convenu que la participation de la ville est calculée selon un taux fixé par le conseil d'administration du 
CRIJ multiplié par le nombre de jeunes de la commune de 15 à 25 ans. 

 
En 2016, la participation de la ville s'élève à 6 335,89 €. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’adhérer au Centre Régional d'Information Jeunesse (CRIJ), 
 
- d'autoriser Monsieur le maire à verser les sommes correspondantes au montant des 

cotisations annuelles. 
 

******************** 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 19 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

16. 2016/204 - ADHESION ET DESIGNATION DE REPRESENTANTS A APPROLYS 
CENTR’ACHATS 

Monsieur LALANDE  

Vous êtes au courant que APPROLYS et CENTR’ACHATS ont fusionné. Une convention 
constitutive a été prise afin de mutualiser les forces de frappe de ces deux centrales d’achat. On peut y 
voir des éléments assez intéressants. Cette nouvelle configuration permettra de développer de 
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nouveaux segments d’achat. Elle permettra également de développer de nouvelles relations entre les 
adhérents et la nouvelle centrale d’achats. Par exemple, au niveau de l’information, il y avait eu sur le 
gaz quelques malentendus, par exemple sur la restitution des prix. Les prix attendus n’avaient pas été 
forcément ceux escomptés par les adhérents. C’est un souhait qui a été pris par la nouvelle direction. 
Elle permettra également de développer une relation vers le monde économique, c’est-à-dire aller faire 
de la publicité de cette centrale d’achats vers les PME, et aider les PME à se regrouper pour permettre 
des offres à la centrale d’achats. 

 
Monsieur LALANDE donne lecture du rapport 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’ordonnance du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, et notamment son article 26; 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 
Vu la convention constitutive du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS, issue du rapprochement 

entre les deux GIP APPROLYS et CENTR’ACHATS, dont l’objet est : «passe et exécute des marchés 
pour ses besoins propres, passe et exécute des accords-cadres pour ses besoins propres, passe et, le 
cas échéant, exécute des marchés publics destinés à ses membres, conclut, et le cas échéant exécute, 
des accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services destinés à ses membres, passe et, le cas 
échéant, exécute des appels à projets et autres procédures de mise en concurrence particulières 
destinés à ses membres, conclut des partenariats, adhère ou participe à d’autres structures de 
mutualisation de la commande publique (groupements de commande, centrales d’achat, etc.), peut 
fournir à ses membres une assistance à la passation des marchés et accords-cadres, notamment sous 
la forme de mise à disposition d’infrastructures techniques, de prestation de conseil sur le déroulement 
ou la conception des procédures de passation, ou encore de prise en charge de la préparation et de la 
gestion des procédures de passation au nom et pour le compte de ses membres.»; 

 
Vu l’exposé des motifs précisant l’intérêt économique pour la ville de Saint-Jean de Braye 

d’adhérer à une centrale d’achats afin de bénéficier, grâce à la mutualisation des achats, de meilleurs 
prix et des services attractifs, 

 
Dans ces conditions, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d'adhérer au GIP APPROLYS CENTR’ACHATS  
 
- d'approuver sans réserve les termes de la convention constitutive approuvée par l’assemblée 

générale du GIP jointe en annexe. 
 
- d'autoriser Monsieur le maire à signer le courrier valant signature de la convention constitutive 

et adhésion au GIP APPROLYS CENTR’ACHATS 
 
- de désigner comme représentants de la ville de Saint-Jean de Braye à l’assemblée générale 

au sein du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS : 
M. LALANDE Patrick : titulaire,� 
M. LAVIALLE Christophe : suppléant.� 
 
Ces derniers sont autorisés, le cas échéant, à exercer les fonctions d’administrateur au sein du 

conseil d’administration du GIP. 
 
- de conférer une délégation de compétence à Monsieur le maire à l'effet de recourir à la 

centrale d'achat APPROLYS CENTR’ACHATS, dans les conditions fixées par la convention constitutive, 
et de prendre dans ce cadre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
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règlement des marchés, accords-cadres et de leurs avenants éventuels, nécessaires à la satisfaction 
des besoins de la ville.  

 
- d'inscrire chaque année, à compter de l'année 2017, les crédits nécessaires au paiement de la 

cotisation annuelle aux charges du GIP APPROLYS CENTR’ACHATS. 
 

******************** 
Monsieur LALANDE  
 
Les élections ont eu lieu, il n’y aura personne de Saint-Jean de Braye, si ce n’est la 

représentante du lycée Gaudier Brzeska. Saint-Jean de Braye sera quand même représentée. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 

17. 2016/205 - ACQUISITION, LIVRAISON, INSTALLATION ET MAINTENANCE DE 
MATERIELS DE REPROGRAPHIE ET D'IMPRESSION – AUTORISATION DE SIGNER 
L'ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDES 

Monsieur LALANDE  donne lecture du rapport 

Une consultation d’entreprises a été lancée le 5 octobre 2016 sous la forme d’un appel d’offres 
ouvert européen, conformément aux articles 25-I.1°, 66, 67 à 68 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 
relatif aux marchés publics, pour l'acquisition, livraison, installation et maintenance de matériels de 
reprographie et d'impression. 

 
L'accord-cadre à bons de commandes est conclu sans minimum et sans maximum pour une 

durée de 5 ans à compter de la date de notification. 
 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 5 décembre 2016, a procédé à l’attribution de 

l'accord-cadre à bons de commandes à l'offre économiquement la plus avantageuse, classée 1ère, de la 
société DACTYL BURO, sise 2 avenue de la Prospective – 18021 BOURGES, dont le montant indicatif 
est fixé à 400 176,79 € TTC, comprenant l'acquisition, la livraison, l'installation et la maintenance. 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer le marché  
 
- d’imputer la dépense sur les crédits inscrits au budget 
 

******************** 
 
Monsieur LALANDE  

La durée de 5 ans correspond à la durée moyenne d’amortissement de ce genre de matériel. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
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Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 

18. 2016/206 - PRESTATIONS D'ASSURANCES POUR LA VILLE DE SAINT-JEAN DE 
BRAYE - LOT 3 : DOMMAGES AUX BIENS – AUTORISATION DE SIGNER LE MARCHE 

Monsieur LALANDE  

Lors du dernier conseil municipal, ce lot avait été déclaré sans suite du fait d’une offre 
disproportionnée. Le cahier des charges a été revu et une nouvelle consultation a eu lieu. 

 
Monsieur LALANDE  donne lecture du rapport 

Une consultation d’entreprises a été lancée le 30 septembre 2016 sous la forme d’un appel 
d’offres ouvert européen, conformément aux articles 25-I.1°, 66, 67 à 68 du décret n°2016-360 du 
25 mars 2016 relatif aux marchés publics, pour des prestations d'assurance inhérentes aux dommages 
aux biens. 

 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 28 novembre 2016, a procédé à l’attribution du 

marché à l'offre économiquement la plus avantageuse, classée 1ère, solution de base alternative 1 y 
compris prestations supplémentaires éventuelles (PSE), de la compagnie SMACL, sise 141 avenue 
Salvador Allende – 79031 NIORT, pour un global annuel de 108 290,67 € TTC et dont le détail est le 
suivant : 

- franchise incendie/foudre/électricité : 150.000 € 
- franchise générale : 5.000 € 
- PSE 1 (Reconstruction château Longues allées à l’identique) 
- PSE 2 Tous risques objet (caméra)  
 
Le marché est passé pour une période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, 

reconductible de façon tacite, chaque année, pour une durée maximale de 4 ans. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer le marché  
 
- d’imputer la dépense sur les crédits inscrits au budget. 
 

******************** 
Monsieur ALCANIZ 

On a pu s’apercevoir que cela avait fortement augmenté, ce qui n’est pas surprenant du fait de 
la sinistralité. Peut-être faudra-t-il mettre en place de la prévention pour éviter qu’il y ait des dommages 
aussi importants, des sprinters, des systèmes de gardiennage, etc. Là nous en avons pour 3 ou 4 ans à 
être surpimés, si j’ose dire, sur cette assurance puisque nous n’avons qu’une seule réponse 
évidemment puisque personne ne veut assurer avec une sinistralité comme la nôtre. 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 19 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
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19. 2016/207 - PRESTATION DE NETTOYAGE DE DIVERS BATIMENTS COMMUNAUX –- 
APPROBATION DE L'AVENANT N° 2 AU MARCHE N° 15080BCR30 (LOT 1 : NETTOYAGE 
DE LOCAUX ADMINISTRATIFS ET DIVERS TRAVAUX DE VITRERIE) ET L'AVENANT N° 1 
AU MARCHE N° 15081BCR30 (LOT 2 : NETTOYAGE DE LOCAUX SPORTIFS) DONT LE 
TITULAIRE EST IDS PROPRETE 

Monsieur LALANDE  donne lecture du rapport 

Une consultation d’entreprises a été lancée, en la forme d’un appel d’offres ouvert européen, 
conformément aux articles 33, 57 à 59 du code des marchés publics, pour la réalisation de prestations 
de nettoyage de divers bâtiments communaux. 

 
Les prestations sont réparties en lots définis comme suit :  
Lot n° 1 : Nettoyage de locaux administratifs et divers travaux de vitrerie sur autres bâtiments 
Lot n° 2 : Nettoyage de locaux sportifs  
Lot n° 3 : Nettoyage de locaux à usage culturel et festif  
 
Par délibération en date du 27 novembre 2015, le conseil municipal a autorisé monsieur le 

maire à signer le marché pour le lot n° 1 - nettoyage de locaux administratifs et divers travaux de vitrerie 
sur autres bâtiments, conclu avec l'entreprise IDS PROPRETE, pour un montant annuel s’élevant à 
89 283,52 € TTC et le lot N° 2 – Nettoyage de locaux sportifs, conclu avec l'entreprise IDS PROPRETE, 
pour un montant annuel s’élevant à 97 133,04 € TTC. 

 
Suite à la construction de la nouvelle piscine l'Obraysie, il s'avère nécessaire de faire procéder 

au nettoyage de la verrière du plafond au rythme de deux fois par an. 
 
Ainsi, il est proposé un avenant n°2 pour ce lot n° 1 dont le montant global annuel en plus-value 

s'élève à 50,40 € TTC à compter du 1er janvier 2017, portant le montant du marché à 87 611,92 € TTC.  
 
S'agissant du lot n° 2 : nettoyage de locaux sportifs, des travaux d'extension des vestiaires du 

hangar des sports situés sur le site du Petit Bois ainsi que des aménagements intérieurs ont généré des 
surfaces supplémentaires à nettoyer. 

 
Ainsi, il convient de prévoir 1 heure de nettoyage supplémentaire hebdomadaire. 
 
Dans ces conditions, il est proposé un avenant n° 1 pour ce lot n° 2 dont le montant global 

annuel en plus-value s'élève à 1 105,20 € TTC à compter du 1er janvier 2017, portant ainsi le montant du 
marché à 98 238,24 € TTC. 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer l'avenant n°2 au marché relatif au lot 1, conclu avec 

l'entreprise IDS PROPRETE, pour un montant annuel en plus-value de 50,40 € TTC et l'avenant n° 1 au 
marché du lot 2 conclu avec l'entreprise IDS PROPRETE, pour un montant annuel en plus-value de 
1 105,20 € TTC à compter du 1er janvier 2017  

 
******************** 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 20 décembre 2017 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2017 
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20. 2016/208 -  CONVENTION D’APPLICATION ANNUELLE 2017 ENTRE LA VILLE ET 
L’ASSOCIATION « TU CONNAIS LA NOUVELLE ? » 

Madame PERDEREAU 

Le conseil municipal avait déjà voté, au printemps, la convention cadre avec l’association « Tu 
connais la Nouvelle ? ». Il s’agit donc de la décliner avec une convention annuelle pour l’année 2017. Je 
voudrais rappeler, brièvement Monsieur le maire, pourquoi nous tenons beaucoup, à Saint-Jean de 
Braye, à l’association « Tu connais la Nouvelle ? » et à ses actions. Actions, je vous le rappelle qui 
consistent en bars à texte, ateliers d’écriture dans le milieu scolaire et pour les adultes, la fameuse nuit 
de la nouvelle, le concours aussi de la nouvelle que la ville de Saint-Jean de Braye finance en partie. 

En effet, il y a deux raisons qui font que nous tenons beaucoup à l’association « Tu connais la 
Nouvelle ? ». D’une part, nous vivons, vous le savez dans une société où compte beaucoup le texte 
rapide, texto, courriel, une société où la communication dans ses différentes formes est un flot qui noie 
sans distinction ce qui est réflexion profonde et ce qui est pensée passagère. D’autre part, je crois que la 
nouvelle au sein de la littérature est l’exercice le plus difficile qui soit par son caractère bref, ramassé qui 
exige beaucoup de précision et de rigueur. Il y a vraiment une spécificité de la nouvelle, et je crois que, 
dans toutes les actions de TCN, cette spécificité est bien mise en valeur. Je rajoute aussi que nous 
avons dédié un espace particulier à la nouvelle dans la médiathèque.  

 
Madame PERDEREAU donne lecture du rapport 

L'association « Tu Connais la Nouvelle ? », dont le siège social est situé au 12 rue de la 
République à Saint-Jean de Braye, a été créée en 1995. Son objet est de favoriser l’accès à la lecture et 
à l'écriture sous toutes ses formes. Pour ce faire, l'association organise, entre autres, des rencontres 
d'auteurs en milieu scolaire, des ateliers d’écriture, des concours de nouvelles, des éditions de recueils 
de nouvelles ainsi que des soirées bars à textes. 

 
La ville a signé, le 16 mars 2016, une convention cadre de 3 ans assortie d'une convention 

annuelle pour l’année 2016. Cette dernière arrive à son terme le 31 décembre 2016. 
 
La ville de Saint-Jean de Braye souhaite renouveler le partenariat avec l'association en lui 

accordant des moyens financiers et matériels lui permettant de mener à bien ses objectifs qui coïncident 
avec les axes de la politique culturelle de la ville. 

 
Dans ce cadre, la convention 2017 vise à soutenir les différentes actions de l’association (prix 

de la nouvelle, nuit de la nouvelle, kiosques de la nouvelle), et notamment un projet d’ateliers 
intergénérationnels qui sera mis en place sur le territoire. 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente : 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention annuelle 2017, jointe, avec l'association 

« Tu Connais la Nouvelle ? » 
 

******************** 
 
Monsieur THIBERGE 

Merci de ce rapport et de cette opiniâtreté qui nous a permis d’ouvrir ce rayon à la Médiathèque 
sur la nouvelle. 
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Madame PERDEREAU 

Monsieur le maire, si vous le permettez, j’avais prévu une petite citation, je vous la lis : « Le 
monde qui vient sera dit, sera pensé ou il sera subi » 

  

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 
Monsieur THIBERGE 

Nous avons fait une petite erreur tout à l’heure dans la convention avec l’ASCA. Madame 
MARTIN-CHABBERT en la relisant a remarqué qu’il n’y avait pas d’indication de durée. Donc je vous 
propose de modifier maintenant le projet de convention en ajoutant la durée de la convention qui est de 
4 ans. Nous avons pourtant beaucoup travaillé sur la convention mais la relecture a été trop faible même 
si elle a été longue et ardue. En commission, la durée figurait dans la convention mais elle a été omise 
dans le texte présenté au conseil municipal. Il y a eu un petit problème entre la  commission et le conseil 
municipal. 

 
Madame GIRARD 

Compte tenu de ces approximations, et de ces erreurs, pourrions-nous tous avoir la convention 
lorsqu’elle aura été rectifiée, merci. 

 
Monsieur THIBERGE 

La durée figure dans la délibération me dit Madame MARTIN-CHABBERT. 
Je vous propose « 4 ans à compter du 1er janvier 2017 » 
Comme je rajoute cet élément inoppinément, je sollicite votre vote sur cet amendement fait 

ensemble. Nous faisons donc un amendement sur cette convention en lui fixant une durée de 4 ans à 
compter du 1er  janvier 2017. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

21. 2016/209 - AVANCES SUR LES SUBVENTIONS 2017 AUX ASSOCIATIONS 

Monsieur CHÉNEAU donne lecture du rapport 

Le budget primitif 2017 voté en décembre 2016 présente l'enveloppe globale des subventions 
aux associations. La répartition précise par association fera l'objet d'une délibération ultérieure. 

 
Cependant, afin de garantir le bon fonctionnement des activités associatives nécessitant de la 

trésorerie, notamment pour les associations disposant de personnels salariés, il est demandé au conseil 
municipal d'accorder une avance de subventions. 
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Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d’accorder aux associations suivantes une avance de subventions à raison de 1/12ème par 

mois du montant versé en 2016, entre le 1er janvier 2017 et le jour de la délibération d’affectation 
définitive : 

 

Associations Montant de l’avance mensuelle 

SMOC générale 7 375 € 

SMOC Volley Ball 1 458 € 

SMOC Tir 1 033 € 

SMOC Football 2 775 € 

ABC 2 316 € 

AS Tamaris 3 708 € 

ASCA 57 916 € 

Clin d’œil  9 333 € 

AML 33 333 € 

Tu connais la nouvelle 1 041 € 

 
******************** 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 

Monsieur MIRAS-CALVO quitte la séance à 21h30 

 
 

22. 2016/210 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A LA SMOC BOXE'S (SECTION DE LA 
SMOC GENERALE) 

Monsieur CHÉNEAU 

La SMOC Boxe's a organisé un gala intercontinental le 10 décembre 2016 à l'espace Marcel 
Joriot avec des boxeurs amateurs et des boxers professionnels. 

L’organisation d’une telle compétition est importante sur le plan financier, 16 480 € de charges. 
L’association a bénéficié de partenariats privés, de subventions d’autres collectivités, un apport de la 
SMOC générale et de la section. Pour accompagner la SMOC Boxe’s dans la conduite de ce projet, 
celle-ci nous a sollicités pour que la ville puisse apporter un soutien financier. 

 
Monsieur CHÉNEAU donne lecture du rapport 
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La SMOC Boxe's organise un gala intercontinental le 10 décembre 2016 à l'espace Marcel 
Joriot. 

 
20 boxeurs professionnels et amateurs seront présents pour assurer 10 combats. 
 
La totalité des frais (engagement, transport, hébergement, logistique...) à cette compétition sont 

évalués à 16 480  €. 
 
Afin d'accompagner la SMOC Boxe's dans la conduite de ce projet, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de verser à la SMOC Générale, une subvention exceptionnelle de 500 €. 
 
Cette dépense sera imputée au chapitre 40-6574 (800A). 
 

******************** 
 
Madame AUBOURG-DEVERGNE 

Juste pour préciser que la délibération porte sur 10 combats, en fait il y en a eu 8. Effectivement 
il y avait une ceinture intercontinentale à la clé que nous avons malheureusement perdue. Nous avons 
pu constater, pour y avoir été invités, mon collègue et moi, qu’il y a eu de beaux combats, et surtout un 
bel état d’esprit sportif. Donc un grand bravo aux boxeurs et un grand merci aussi au personnel 
municipal ainsi qu’aux bénévoles de l’association de la SMOC, du club de Boxe’s qui ont œuvré pour 
que ce gala puisse se dérouler dans de bonnes conditions et accueillir les invités comme il se doit. 

  
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

23. 2016/211 - VERSEMENT DES SUBVENTIONS « PROMOSPORT » AU TITRE DES 
RESULTATS SPORTIFS ET DES ACTIONS DE PROMOTION DE LA PRATIQUE SPORTIVE 

Monsieur CHÉNEAU 

Comme de coutume, cette délibération propose de verser les subventions promosports à pas 
moins de 22 sections et associations sportives de la commune sur deux critères. D’une part, les 
résultats sportifs des associations et des sections sportives abraysiennes, et d’autre part, leur initiative 
en matière de promotion du sport, notamment dans le cadre du dispositif sport à l’école mais pas 
seulement, chaque association ayant une multitude d’idées et d’initiatives en termes d’animation et de 
promotion sportive, et un investissement également sur les animations de la commune, je pense 
notamment au dispositif sports de plage. 

 
Monsieur CHÉNEAU donne lecture du rapport 

Pour la saison sportive 2015-2016, la ville a prévu au budget 2016 le versement de subventions 
« promosport ».  
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Cette subvention est attribuée en fonction des résultats sportifs des associations sportives 

abraysiennes et sections sportives abraysiennes de la SMOC Générale. Leurs initiatives en termes de 
promotion du sport, notamment dans le cadre du dispositif « sport dès l’école » et aux associations 
sportives ayant signé une convention d'objectifs ou de partenariat avec la ville sont ainsi valorisées.  

 
 
En fonction de ces données, il est proposé d’attribuer les subventions promosport comme suit :  
 
 

ASSOCIATIONS 

RÉSULTATS 
SPORTIFS 

et/ou 
convention 

PROMO 
LOCALE du 

SPORT 
TOTAL (€) SOLDE A VERSER 

SMOC VOLLEY  9000 
(convention) 2640 11640 

2640 

(11640-9000) 

SMOC TIR  5000 
(convention) 100 5100 

100 

(5100-5000) 

SMOC FOOTBALL  24000 
(convention) 780 24780 

780 

(24780-24000) 

AS TAMARIS  1930 1930 1930 

ABC 

12000 
(convention) 2700 14700 

2700 

(14700-12000) 

SMOC JUDO (section 
SMOC Générale) 

3000 
(convention) 

750 (résultats) 
1620 5370 

2370 

(5370-3000) 

SACAPOF 150 500 650 650 

SMOC TIR A L'ARC 
(section SMOC 
Générale) 

500 

 

500 500 

J.A.S 3170 3170 3170 

SMOC BOWLING 
(section SMOC 
Générale) 

750 

 

750 750 

SMOC NATATION 
(section SMOC 
Générale) 

300 

 

300 300 

SMOC GR (section 
SMOC Générale) 300 500 800 800 

SMOC HAND BALL 
(section SMOC 
Générale) 

750 3520 4270 4270 

SMOC TENNIS (section 
SMOC Générale) 500 2540 3040 3040 

SMOC TENNIS DE 
TABLE (section SMOC 
Générale) 

150 1320 1470 1470 

SMOC CYCLO (section 
SMOC Générale) 150 100 250 250 

SMOC COURSE À PIED 
(section SMOC 
Générale)   

500 500 500 
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ASSOCIATIONS 

RÉSULTATS 
SPORTIFS 

et/ou 
convention 

PROMO 
LOCALE du 

SPORT 
TOTAL (€) SOLDE A VERSER 

SMOC RANDONNEE 
(section SMOC 
Générale)  

300 300 300 

SMOC KARATE (section 
SMOC Générale) 750 

 

750 750 

SMOC AMC (section 
SMOC Générale) 

 

200 200 200 

SMOC BOXE'S (section 
SMOC Générale) 750 

 

750 750 

SMOC BADMINTON 
(section SMOC 
Générale) 

300 

 

300 300 

TOTAL 59100 22420 81520 28520 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d’autoriser le versement des subventions « promosport » comme indiqué ci-dessus. 
 
 
La dépense sera imputée au chapitre 40-6574 (800A).  
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
Monsieur THIBERGE 

Je vous en remercie pour les associations qui vont bénéficier de ces mânes qui récompensent 
des efforts généreux.  

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

24. 2016/212 - CREATION D’UN SYNDICAT DE GESTION DE LA FOURRIERE ANIMALE 
DES COMMUNES ET COMMUNAUTES DU LOIRET 

Madame JALLET 

Il s’agit d’une fourrière animale parce que les communes ont besoin d’avoir une fourrière pour 
les chiens ou les chats égarés. Il faut les récupérer, les mettre quelque part, donc en fourrière. Cette 
fourrière existe, elle est à Chilleurs-aux-Bois mais elle a dû être restructurée et créée sous forme d’un 
syndicat mixte départemental auquel la commune de Saint-Jean de Braye souhaite adhérer. Il vous est 
donc proposé d’approuver les statuts et le fait que la commune adhère à ce syndicat pour pouvoir 
profiter des services de la fourrière animale selon les tarifs qui ont toujours été pratiqués. 
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Madame JALLET  donne lecture du rapport 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211-1 et suivants 
relatifs aux dispositions communes aux établissements publics de coopération intercommunale et 
L.5711-1 et suivants relatifs aux syndicats mixtes composés exclusivement de communes et 
d’établissements publics de coopération intercommunale,  

  
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L.211-24, 
  
Vu le courrier de Monsieur Frédéric CUILLERIER, président de l’Association des Maires du 

Loiret en date du 15 juin 2016 évoquant les difficultés de l’association de gestion du refuge des animaux 
(AGRA) de Chilleurs-aux-Bois et la solution préconisée de créer un syndicat mixte de niveau 
départemental dans le but d’apporter une solution auxdites difficultés. 

  
Considérant qu’il n’existe pas dans le département d’autre structure de type fourrière animale 

hormis celle gérée par l’AGRA dont la situation juridique n’est plus viable ;  
  
Considérant la volonté de conserver un service de fourrière pour un coût le plus proche 

possible de celui actuellement à la charge des communes. 
  
Il est proposé au conseil municipal : 
  
- de demander, conformément aux dispositions combinées des articles L.5211-5, L.5711-1 et 

L.5212-2 du GCGT, aux représentants de l’État dans les départements du Loiret et de Loir-et-Cher de 
créer un syndicat mixte compétent pour la gestion de la fourrière animale des communes et 
communautés compétentes adhérentes couvrant un périmètre comprenant le territoire des communes et 
communautés telles qu’elles sont listées dans le projet de statuts du syndicat annexé à la présente 
délibération et comprenant notamment le territoire de la commune de Saint-Jean de Braye, 

  
- d’adopter sans modification le projet de statuts du syndicat pour la gestion de la fourrière 

animale des communes et communautés du Loiret tel qu’il est annexé à la présente délibération. 
 

******************** 
 
Monsieur THIBERGE 

Avez-vous des remarques sur la fourrière ? C’est un service public drôlement important et très 
utilisé par les communes. 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 
 

25. 2016/213 - CONVENTION RELATIVE A L’ACTION « SOUTIEN A L’ORIENTATION DES 
ELEVES DE TROISIEME » 

Madame JALLET 

Dans le cadre du dispositif de réussite éducative, nous avons pu constater qu’un certain 
nombre d’élèves en difficulté avaient des problèmes d’orientation en fin de troisième, et ne saisissaient 
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le dispositif de réussite éducative que trop tard, en fin d’année. Là, il est proposé de mettre en place un 
dispositif d’accompagnement qui pourrait commencer dès le mois de janvier 2017 jusqu’au mois de juin 
pour aider des jeunes qui ne savent pas du tout comment s’orienter à la fin de la troisième, réfléchir 
ensemble, en formant des petits groupes, avec l’appui d’un coach, puisque c’est ainsi qu’est appelé 
l’accompagnant. 

 
Madame JALLET donne lecture du rapport 

La réussite éducative est un facteur majeur d’intégration et de lutte contre l’exclusion et 
constitue à ce titre un enjeu prioritaire de la politique de la ville. Ainsi, tout doit être mis en œuvre pour 
prévenir les ruptures et organiser une continuité éducative pour les enfants et jeunes rencontrant des 
difficultés. 

  
La réussite éducative a constaté que le jeune choisit souvent un métier, une orientation sans 

grande conviction et par défaut.  
  
Un accompagnement débutant au 3� trimestre de la scolarité ne permet pas d'avoir 

suffisamment de temps pour se poser et réfléchir à ses envies et à son projet de vie. Cela engendre 
beaucoup de pression et de stress dans une période de transition importante pour l'avenir du jeune. Ce 
sont des démarches souvent complexes qui ne sont pas toujours maîtrisées par le jeune et ses parents 
du fait de la multiplicité des filières possibles et des modes de scolarité. 

  
Il apparaît donc important de pouvoir accompagner tout au long de l'année le jeune dans ce 

projet en élaborant un suivi global par étape en associant les différents partenaires concernés de 
l’Éducation Nationale. 

  
La présente convention a pour objet de préciser les engagements réciproques entre l'entreprise 

A2L Orientation et la Réussite Educative de la ville de Saint-Jean de Braye dans le cadre du soutien à 
l'orientation des élèves de 3� du dispositif de réussite éducative. 

  
Le soutien à l'orientation sera réalisé par la coach d'A2L Orientation à raison de 8 séances 

maximum de 1h30 heures tous les 15 jours entre le mois de janvier et le mois d’avril pour un groupe de 
6 à 8 jeunes. Le coût de la séance est de 90 euros. 

  
L'objectif est d'aider les jeunes à réaliser une fiche de synthèse individuelle où apparaîtront les 

qualités, les centres d'intérêts, les savoirs-faire, les savoirs-être et les besoins. Cette fiche permettra 
aussi aux conseillères d'orientation de mieux identifier avec le jeune les pistes professionnelles 
envisageables et les formations adéquates. 

  
La mairie s'engage à mettre à disposition d'A2L Orientation une salle avec un paper board  afin 

d'assurer le bon déroulement des séances. 
  
Une première évaluation de l’action sera réalisée par un bilan global et individualisé à la fin de 

cette année scolaire.  
  
Les activités menées dans le cadre de l'accompagnement à l'orientation se déroulant sur 

l'année scolaire, la présente convention est conclue pour une durée d'une année scolaire prenant effet le 
1er décembre 2016 et arrivant à expiration le 30 juin 2017. Elle est renouvelable par reconduction tacite. 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
  
Après avis favorable de la commission, 
  
- d’'approuver la convention ci-annexée, 
 
- d'autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que les pièces afférentes. 

 

******************** 
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La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

26. 2016/214 - CONVENTION ENTRE ENEDIS, ORANGE ET LA VILLE DE SAINT-JEAN DE 
BRAYE, RELATIVE A L'USAGE DES SUPPORTS DES RESEAUX PUBLICS DE 
DISTRIBUTION D'ELECTRICITE BASSE TENSION ET HAUTE TENSION AERIENS POUR 
L'ETABLISSEMENT ET L'EXPLOITATION D'UN RESEAU DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES – CONCESSION DE SAINT-JEAN DE BRAYE 

Monsieur GUINET 

Les deux délibérations 2016/214 et 2016/215 sont similaires. La première est avec Orange et la 
deuxième avec le groupement SFR, NUMERICABLE et COMPLETEL. 

La ville est autorité concédante dans le domaine de l’électricité et elle a conventionné il y a 
quelques années avec ERDF qui est devenue ENEDIS. Aujourd’hui des opérateurs de communications 
électroniques souhaitent utiliser le réseau d’ENEDIS et donc il y a nécessité de conventionner entre la 
ville, autorité concédante, ENEDIS, le gestionnaire et ces opérateurs de communications électroniques. 

 
Monsieur GUINET donne lecture du rapport 

La convention porte sur l'installation par ORANGE (maître d'ouvrage du projet) d'un réseau de 
communications électroniques et son exploitation, en utilisant le réseau aérien public de distribution 
d'électricité basse tension (BT) et/ou haute tension (HTA) (supports, poteaux), géré par ENEDIS, 
concessionnaire dudit réseau de distribution électrique. La ville, en tant qu'autorité concédante de la 
distribution électrique, est propriétaire des biens concédés.  

 
Aussi, la ville et ENEDIS doivent autoriser conjointement ORANGE, maître d'ouvrage du projet, 

à établir et exploiter, dans les conditions techniques et financières définies par la convention, le réseau 
de communications électroniques qui sera installé sur le réseau BT et/ou HTA desservant la concession 
de distribution électrique la ville de Saint-Jean de Braye. 

 
Le traité de concession ville/ENEDIS autorise l'installation sur le réseau concédé, d'ouvrages 

pour d'autres services tels que des lignes de télécommunications ou de réseaux câblés de vidéo-
communication, sous réserve que cette autorisation fasse l'objet d'une convention. 

 
Le service public de distribution électrique, dont est chargé le concessionnaire ENEDIS, est 

prioritaire sur l'établissement et l'exploitation du réseau de communications électroniques. Par voie de 
conséquence, ORANGE ne pourra s'opposer aux interventions effectuées par la ville dans le cadre de 
ses compétences pour des travaux d'enfouissement des réseaux ou par ENEDIS, concessionnaire, pour 
ses travaux. 

 
ORANGE est chargé d'installer un réseau constitué de câbles (cuivre, coaxiaux ou fibres 

optiques) permettant, pour ce qui est de la fibre, la transmission des informations à haut et très haut 
débit.  

 
Ce déploiement concerne la totalité du périmètre communal et peut donner lieu à plusieurs 

opérations. Le calendrier prévisionnel de déploiement sera établi par ORANGE et proposé à ENEDIS 
pour accord et avec actualisation chaque année. La ville sera tenue informée par ORANGE de ce 
calendrier. 
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Chaque projet fera l'objet d'un dossier de présentation définissant la zone d'emprise du 

déploiement envisagé, qui décrira les modalités techniques de réalisation; il sera transmis à ENEDIS et 
la ville pour accord technique. La signature de la convention dispense le maître d'ouvrage ORANGE de 
déclaration de projet de travaux.  

 
ORANGE versera à ENEDIS une redevance au titre du droit d'usage du réseau public de 

distribution électrique et à la ville une redevance pour utilisation de ce réseau. Cette redevance est 
indépendante de la redevance d'occupation du domaine public perçue par le gestionnaire de ce 
domaine. Elle sera établie au nom de la ville en tant que propriétaire et calculée une seule fois pour une 
durée de mise à disposition de 20 ans en fonction du nombre de supports (facturation semestrielle). 

 
ORANGE ne peut faire obstacle à une modification de tout ou partie du réseau public de 

distribution électrique par ENEDIS ou la ville, qui auraient l’intention de réaliser des travaux 
(enfouissement, raccordement de réseaux, etc.) ; ORANGE devrait alors prendre en charge les frais 
d'enfouissement de son réseau aérien sur le tronçon considéré. 

 
Une indemnité pourra toutefois être perçue par ORANGE seulement pendant les 2 premières 

années à compter de la date d'accord du dossier technique; dans ce cas, le montant du droit d'usage 
(ENEDIS) et de la redevance (ville) seraient remboursés. 

 
La présente convention est indépendante de la durée de la concession de distribution publique 

électrique entre ENEDIS et la ville. Elle ne peut excéder une durée de 20 ans à compter de sa signature. 
Elle peut faire l'objet d’actualisation pour tenir compte de l'évolution du cadre réglementaire, et de 
l'évolution du contexte technique ou économique concernant le réseau de distribution d'énergie 
électrique. 

 
Ceci exposé,  
 
Vu l’avis favorable de la commission du 1er décembre 2016, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’approuver la convention entre ENEDIS, ORANGE et la ville de Saint-Jean de Braye, relative 

à l'usage des supports des réseaux publics de distribution d'électricité basse tension et haute tension 
aériens pour l'établissement et l'exploitation d'un réseau de communications électroniques, dans le 
cadre du contrat de concession de la ville de Saint-Jean de Braye, 

 
- d'autoriser Monsieur le maire à signer la convention. 
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
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27. 2016/215 - CONVENTION ENTRE ENEDIS, SFR, NUMERICABLE, COMPLETEL ET LA 
VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE, RELATIVE A L'USAGE DES SUPPORTS DES 
RESEAUX PUBLICS DE DISTRIBUTION D'ELECTRICITE BASSE TENSION ET HAUTE 
TENSION AERIENS POUR L'ETABLISSEMENT ET L'EXPLOITATION D'UN RESEAU DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES - CONVENTION CADRE SUR LE TERRITOIRE DE 
LA VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE 

Monsieur GUINET donne lecture du rapport 

La présente convention porte sur l'installation par SFR, NUMERICABLE, COMPLETEL (Maître 
d'ouvrage du projet agissant de manière non conjointe, non solidaire), d'un réseau de communications 
électroniques et son exploitation, en utilisant le réseau aérien public de distribution d'électricité basse 
tension (BT) et/ou haute tension (HTA) (supports, poteaux), géré par ENEDIS, concessionnaire dudit 
réseau de distribution électrique. La ville, en tant qu'autorité concédante de la distribution électrique, est 
propriétaire des biens concédés.  

 
Aussi, la ville et ENEDIS doivent autoriser conjointement SFR, NUMERICABLE, COMPLETEL, 

Maître d'ouvrage du projet, à établir et exploiter, dans les conditions techniques et financières définies 
par la convention, le réseau de communications électroniques qui sera installé sur le réseau BT et/ou 
HTA desservant la concession de distribution électrique la ville de Saint-Jean de Braye. 

 
Le traité de concession ville/ENEDIS autorise l'installation sur le réseau concédé, d'ouvrages 

pour d'autres services tels que des lignes de télécommunications ou de réseaux câblés de vidéo-
communication, sous réserve que cette autorisation fasse l'objet d'une convention. 

 
Le service public de distribution électrique dont est chargé le concessionnaire ENEDIS est 

prioritaire sur l'établissement et l'exploitation du réseau de communications électroniques. Par voie de 
conséquence, le Maître d'ouvrage SFR, NUMERICABLE, COMPLETEL, ne pourra s'opposer aux 
interventions effectuées par la ville dans le cadre de ses compétences pour des travaux d'enfouissement 
des réseaux ou par ENEDIS, concessionnaire, pour ses travaux. 

 
Le Maître d'ouvrage SFR, NUMERICABLE, COMPLETEL est chargé d'installer un réseau 

constitué de câbles (cuivre, coaxiaux ou fibres optiques) permettant, pour ce qui est de la fibre, la 
transmission des informations à haut et très haut débit.  

 
Ce déploiement concerne la totalité du périmètre communal et peut donner lieu à plusieurs 

opérations. Le calendrier prévisionnel de déploiement sera établi par le Maître d'ouvrage et proposé a 
ENEDIS pour accord, avec actualisation chaque année. La ville sera tenue informée par le Maître 
d'ouvrage de ce calendrier. 

 
Chaque projet fera l'objet d'un dossier de présentation définissant la zone d'emprise du 

déploiement envisagé, qui décrira les modalités techniques de réalisation. Il sera transmis à ENEDIS et 
la ville pour accord technique. La signature de la convention dispense le Maître d'ouvrage SFR, 
NUMERICABLE, COMPLETEL de déclaration de projet de travaux. 

 
Le Maître d'ouvrage versera à ENEDIS une redevance au titre du droit d'usage du réseau 

public de distribution électrique et à la Ville une redevance pour utilisation de ce réseau. Cette 
redevance est indépendante de la redevance d'occupation du domaine public perçue par le gestionnaire 
de ce domaine. Elle sera établie au nom de la Ville en tant que propriétaire et calculée une seule fois 
pour une durée de mise à disposition de 20 ans en fonction du nombre de supports (facturation 
semestrielle). 

 
Le Maître d'ouvrage SFR, NUMERICABLE, COMPLETEL ne peut faire obstacle à une 

modification de tout ou partie du réseau public de distribution électrique par ENEDIS ou la ville, qui 
auraient l’intention de réaliser des travaux (enfouissement, raccordement de réseaux, etc.) ; le Maître 
d'ouvrage devrait alors prendre en charge les frais d'enfouissement de son réseau aérien sur le tronçon 
considéré. 
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Une indemnité pourra toutefois être perçue par le Maître d'ouvrage seulement pendant les 2 
premières années à compter de la date d'accord du dossier technique; dans ce cas, le montant du droit 
d'usage (ENEDIS) et de la redevance (ville) seraient remboursés. 

 
La durée de la convention est indépendante de la durée de la concession de distribution 

publique électrique entre ENEDIS et la ville. Elle ne peut excéder une durée de 20 ans à compter de sa 
signature et peut faire l'objet d’actualisation pour tenir compte de l'évolution du cadre réglementaire, et 
de l'évolution du contexte technique ou économique concernant le réseau de distribution d'énergie 
électrique. 

 
Ceci exposé,  
 
Vu l’avis favorable de la commission du 1er décembre 2016 ; 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’approuver la convention entre ENEDIS, SFR, NUMERICABLE,COMPLETEL et la ville de 

Saint-Jean de Braye, relative à l'usage des supports des réseaux publics de distribution d'électricité 
basse tension et haute tension aériens pour l'établissement et l'exploitation d'un réseau de 
communications électroniques (convention cadre sur le territoire de la ville de Saint-Jean de Braye), 

 
- d'autoriser Monsieur le maire à signer la convention. 
 

******************** 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

28. 2016/216 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE LYCEE GAUDIER-BRZESKA 
POUR LA REALISATION DE TRAVAUX DE REFECTION DES DEPENDANCES DE LA 
PROPRIETE MIRAMION 

Monsieur GUINET 

Régulièrement des travaux sont faits en partenariat avec le lycée Gaudier Brzeska qui est le 
lycée du bâtiment, de l’énergie, des travaux publics et du géomètre. La précédente convention avait 
porté sur l’aménagement de la guinguette aux Longues Allées. La présente convention est pour réaliser 
des travaux d’aménagement des dépendances de Miramion.  

 
Monsieur GUINET donne lecture du rapport 

Un partenariat entre le Centre Technique Municipal et le lycée Henri Gaudier Brzeska des 
métiers du bâtiment et de l'énergie, des travaux publics et du géomètre, existe depuis plusieurs années.  

 
La présente convention a pour objet de définir les obligations réciproques de chacune des 

parties en vue de réaliser des travaux de réfection des dépendances de la propriété de MIRAMION à 
Saint-Jean de Braye à mener entre novembre 2016 et décembre 2018. 
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Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de partenariat relative à la réalisation de 

travaux de réfection des dépendances de la propriété de MIRAMION, entre la ville de Saint-Jean de 
Braye et le Lycée Henri Gaudier Brzeska. 

 
******************** 

 
Monsieur THIBERGE 

Merci pour la mise en valeur de nos jeunes lycéens qui travaillent beaucoup et très bien.  
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 

29. 2016/217 - CLASSEMENT DE VOIRIES DIVERSES DANS LE DOMAINE PUBLIC 
COMMUNAL 

Monsieur MALINVERNO 

Nous nous sommes aperçus, notamment à l’occasion de la préparation du transfert à la 
communauté urbaine, que nous avions un certain nombre de rues qui n’avaient jamais été effectivement 
transférées dans le domaine public communal. Ce n’est pas tout à fait sans importance, non seulement 
du point de vue du transfert mais aussi du point de vue du calcul de la DGF, puisque vous savez que ce 
calcul est en partie fait sur la longueur de voirie dont la ville bénéficie. 

Il y a eu un gros travail fait par les services pour recenser l’ensemble de ces rues, les lister avec 
leur longueur, les numéros de parcelles, leur nom et la surface correspondante. Nous n’avons pas 
indiqué le total à la fin, cela aurait pu être utile sur la longueur. 

 
Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport 

De nombreuses voies de la commune n’ont jamais fait l’objet de classement dans le domaine 
public communal au titre du code de la voirie routière et sont toujours cadastrées. Pour autant, elles 
appartiennent à la commune et sont affectées à l'usage du public. Au titre de l'article L. 2111-1 du Code 
Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P), elles font donc partie du domaine public 
communal de fait. 

 
Le classement est l’acte administratif qui confère à une route son caractère de voie publique. Il 

permet notamment un meilleur calcul de la dotation globale de fonctionnement. En effet, la 
connaissance du linéaire réel de voies classées permet d'ajuster la part de la dotation globale de 
fonctionnement qui revient à la commune dont une partie lui est proportionnelle. 

 
Afin d'éclaircir le statut juridique de ces voies, notamment pour les services gestionnaires, il 

convient de classer ces voies dans le domaine public communal. 
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L’opération envisagée n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte 
ou de circulation assurées par les voies déjà affectées à l’usage public. Elle n'est donc pas soumise à 
enquête publique. 

 
Il est proposé de décider le classement dans la voirie publique communale des voies 

suivantes : 
N° 

d'ordre 
(plans) 

Nom de la rue 
Mètres linéaires 

(ml) 
Références 
cadastrales 

Superficie 
cadastrale 

(m²) 

1 Avenue Ampère  
Rue des Frères Lumière 

261 
124 

AI 153 
AI 253 4979 

2 Rue du Coin Buffet 
Rue Louis Aragon  
Rue Charles Baudelaire  
Rue du Clos Saint François  
Venelle  

--- 
206 
29 
331 
122 

BD 835 
BD 841 
BD 843 
BD 870 
BD 1050 
BD 1054 
BD 1057 
BD 1059 
BD 1060 
BD 1062 
BD 1066 
BD 1068 
BD 1077 

6743 

3 Rue des Armenaults 
Rue du Grand Carré 
Venelle entre la rue des Armenaults et l'allée 
des Genêts 

491 
252 
43 

CH 134 
CH 202 
CH 204 
CH 211 
CH 146 

8527 

4 Allée Hector Berlioz  
Rue Hector Berlioz  
Rue Maurice Ravel 
Rue Francis Poulenc 
Rue Claude Debussy 
Allée Claude Debussy 
Rue Louis Amstrong  
Rue Duke Ellington 
Rue de la Hautinière 
Rue Sidney Bechet 
Venelle 

33 
352 
109 
59 
139 
115 
79 
40 
215 
46 
72 

BX 334 
BX 376 
BX 390 
BX 391 
BX 399 
BX 407 
BX 565 
BX 587 
BX 590 
BX 602 
BX 611 
BX 783 
BX 810 
BX 811 

15664 

5 Allée Maryse Bastié 
Rue Louis Blériot  
Allée Hélène Boucher 
Allée des Frères Voisin 
Allée Clément Ader 
Rue Georges Guynemer 
Boulevard Jean Mermoz 

133 
143 
97 
160 
105 
88 
330 

BK 419 
BK 989 
BK 990 
BK 998 
BK 999 
BK 1001 
 

12451 

6 Allée de la Bastille Saint Loup 
Rue Albert Guyot 
Avenue du Capitaine Jean 
Avenue Charles Peguy 

65 
141 
--- 
--- 

AC 341 
AC 472 
AC 474 
AC 476 
AC 858 
AC 860 
AC 864 
AC 867 
AC 868 
AC 871 
AC 873 
AC 875 

5645 
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AC 882 
AC 1058 
AC 1060 
AC 1150 

7 Allée des Bouvreuils / venelle 
Allée des Hirondelles / venelle 
Rond-point du Moulin Pinault 

25 / 15 
64 / 14 
--- 

BV 115 
BV 439 
BV 441 
BV 443 
BV 444 

1565 

8 Allée Georges Brassens 100 BI 517 1757 

9 Rue de la Braye 102 CD 238 
CD 256 

3248 

10 Allée Louis Brouard 
Rue Henri Gaudier Brzeska 

173 
163 

BI 837 
BI 840 
BI 845 
BI 851 
BI 852 

2455 

11 Rue des Bruyères  
Allée du Muguet  
Allée des Violettes  
Allée des Genêts 
Venelles 

143 
50 
24 
21 
21 

CH 116 3359 

12 Rue de la Burelle  
Rue Isaac Newton  
Rue Bernard Palissy 
Rue Blaise Pascal 

38 
920 
405 
252 
 

AI 225 
AI 240 
AI 256 
AI 289 
AI 297 

17420 

13 Rue René Cassin 
Rue de la Haute Croix 

138 
752 

BI 479 
BI 865 
BI 866 
BI 870 
BI 875 
BI 876 

7736 

14 Rue Jeanne Champilou 
Boulevard Pierre Emile Rossignol 
Venelles 

86 
148 
62 

BW 615 
BW 617 
BW 643 
BW 647 
BW 664 
BW 665 
BW 675 

7097 

15 Allée Marc-Antoine Charpentier 86 BX 838 992 

16 Rue du Clos de Champray 
Allée du Clos de Champray 
Venelle 

149 
186 
41 

AP 359 
AP 362 
AP 376 
AP 378 
AP 379 

3890 

17 Rue du Clos de la Herse 
Rue des Poiriers 
Rue des Vergers 
Impasse des Groseillers 
Impasse des Framboisiers 
Impasse des Mûriers 

381 
426 
262 
45 
32 
97 

AZ 402 
AZ 460 
AZ 461 
AZ 467 
AZ 488 
AZ 492 
AZ 499 
AZ 509 
AZ 512 
AZ 514 
AZ 516 
AZ 520 
AZ 536 

14803 

18 Allée du Clos des Castel 145 BC 543 1780 
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19 Rue Robert Desnos 
Rue Paul Eluard 

258 
188 

BD 672 5437 

20 Rue des Frères Lumière 
 

657 AK 481 
AK 559 
AK 561 
AK 563 
AK 566 
AK 568 
AK 570 
AK 572 
AK 576 
AK 584 
AK 633 

20770 

21 Impasse Electra 236 AD 135 1643 

22 Rue Benjamin Franklin 
Rue des Hauts de Saint Loup 

305 
23 

AC 309 
AC 590 
AC 834 
AC 846 
AC 847 
AC 880 
AC 898 
AC 906 
AC 914 
AC 923 
AC 925 
AC 927 
AC 928 
AC 929 
AC 931 
AC 948 
AC 981 
AC 1072 

4156 

23 Rue de la Gare --- BK 594 
BW 619 
BW 620 
BW 667 
BK 735 
BK 737 
BK 740 

777 

24 Rue Maurice Genevoix 
Rue George Sand 

291 
275 

AP 118 
AP 458 7954 

25 Rue de la Glacière 
Place de la Glacière 

--- 
36 

AB 81 
AB 321 
AB 324 

735 

26 Rue de Gradoux 
 

--- BI 334 
BI 772 
BI 773 
BI 778 
BI 783 
BI 789 
BI 799 
BI 802 
BI 807 
BI 827 
BI 882 
BI 885 

1583 

27 Rue des Grazons 102 BK 1248 824 

28 Chemin de halage 
 

--- CK 19 
CK 20 
CK 23 
CK 30 
CK 34 

3641 
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CK 35 
CK 63 
CK 64 
CK 69 
CK 89 
CK 90 

29 Passage de l'Hôtel de Ville 65 BI 918 
BI 930 
BI 932 
BI 957 

1086 

30 Place du Marché  BI 348 
BI 349 

772 

31 Rue Max Jacob 85 BD 727 
BD 728 

458 

32 Allée du Larry 
 

110 CI 216 
CI 219 
CI 223 
CI 224 

588 

33 Rue Alfred Nobel 
 

106 BD 657 
BD 680 
BD 682 
BD 684 
BD 689 
BD 691 
BD 700 
BD 703 
BD 711 

1589 

34 Allée des Oucherons 76 CE 364 
CE 365 
CE 370 
CE 574 
CE 577 

1312 

35 Allée du Petit Clos de Genouilly 106 BO 129 
BO 134 1185 

36 Allée du Petit Saint Martin 311 BH 542 2343 

37 Rue et rond-point du Pont Bordeau --- AH 250 
BE 337 
BE 663 
BE 683 
BE 697 
BE 907 

565 

38 Rue François Rabelais 189 BE 916 
BE 921 

1448 

39 Allée des Vignerons 73 BM 405 420 

40 Rue du Vivien 170 AE 151 
AE 168 
AE 408 
AE 516 
AC 577 

712 

41 Allée des Musiciens 83 BX 785 224 

 
Vu le code de la voirie routière et notamment son article L. 141-3, 
 
Considérant qu'il convient de classer les voiries ci-dessus dans le domaine public communal, 
 
Considérant que ce classement n'est pas soumis à enquête publique, 
 
Ceci étant exposé, 
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Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- du classement dans la voirie publique communale des voies citées ci-dessus, 
 
- de donner tout pouvoir à Monsieur le maire pour procéder aux démarches et formalités 

nécessaires à la modification du tableau de classement de la voirie communale et du document 
cadastral. 

 
******************** 

 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 
 

30. 2016/218 - RUE JEAN RACINE – CESSION DE TERRAIN - ANCIENNE GARE 

Monsieur MALINVERNO 

Le bâtiment de la gare est déclassé depuis longtemps. La SNCF le vend et le groupe Coutant 
Finances l’achète pour réaliser les places de stationnement correspondant aux 4 logements qu’ils font 
faire dans cette gare. Ils ont besoin d’un terrain de 126 m² car il n’y a pratiquement pas de terrains 
associés au bâtiment de la gare. Nous avons une partie du domaine public, sur une très petite surface 
qui est effectivement inutilisée. Nous vous proposons donc de le vendre au groupe Coutant Finances 
pour réaliser les stationnements nécessaires aux habitants de ces logements. 

 
Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport 

L'ancienne gare de Saint-Jean de Braye, appartenant à la SNCF, est en cours de vente au 
profit du groupe Coutant Finances. Le terrain attenant à la propriété en question ne permet pas de 
réaliser des places de stationnement en nombre suffisant pour aménager des logements. 

 
Le groupe Coutant Finances a sollicité la ville afin d'acquérir une partie de l'espace vert situé 

devant la gare dans le but de créer un accès au terrain pour les véhicules et d'aménager au mieux les 
places de stationnement dédiées aux logements et les espaces verts. 

 
Il est donc envisagé de céder un terrain d'environ 126 m², issu du domaine public communal et 

non cadastré, au Groupe Coutant Finances pour la réalisation de son projet immobilier.  
 
L'estimation de France Domaine en date du 12 août 2016 s'élève à 50 € par mètre carré soit 

6 300 € HT pour 126 m². 
 
Les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de l'acquéreur. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 
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Vu l'avis de l'autorité compétente en date du 12 août 2016, 
 
Considérant que la partie cédée permet de créer des stationnements privés et/ou des espaces 

verts, 
 
Considérant que l'emprise concernée est un espace vert, 
 
Considérant que cette emprise n'a pas fonction de desservir ou d'assurer la circulation, 
 
Considérant que la dépendance domaniale précitée appartenant à la commune n'est plus 

affectée à l'usage du public, 
 
Considérant la nécessité de déclasser les parcelles appartenant au domaine public afin de 

pouvoir les céder, 
 
Ceci étant exposé, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente : 
 
- de constater la désaffectation de la parcelle d'une contenance de 126 m² figurant au plan joint, 
 
- de prononcer le déclassement du domaine public de cette parcelle de 126 m², 
 
- d'approuver la cession au profit du Groupe Coutant Finances représenté par Monsieur Jean-

Marie COUTANT, dont le siège est à Fleury les Aubrais (45400), 121 rue André Dessaux, identifié au 
SIRET sous le numéro 447 575 705 00028, d'une partie de l'espace vert d'une surface de 126 m² au prix 
de 50 €/m² HT, 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités, à signer la promesse de vente 

et d'achat puis l'acte authentique, 
 
- d'autoriser le Groupe Coutant Finances à déposer les autorisations d'urbanisme nécessaires à 

la réalisation de leur projet. 
 

********************* 
 
 
La proposition est adoptée par 28 voix pour et une abstention (Monsieur ALCANIZ). 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 20 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

31. 2016/219 - ACQUISITION DE PARCELLE BT 34 - LA PICARDIERE – BORDS DE 
BIONNE  

Monsieur MALINVERNO donne lecture du rapport 

Par délibération en date du 25 novembre 2016, le conseil municipal a décidé l'acquisition de la 
parcelle cadastrée section BT n°54 d’une superficie de 3 290 m² appartenant à Monsieur Guy LEJEUNE 
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domicilié 3 rue de la Bissonnerie à Saint-Jean de Braye, au prix de 16 450 euros (seize mille quatre cent 
cinquante euros). 

 
Il s'avère que la parcelle n'est pas cadastrée section BT n°54 mais section BT n°34. 
 
Aussi il convient que le conseil municipal se prononce sur l'acquisition de la parcelle cadastrée 

section BT n°34, d’une superficie de 3 290 m², dont le propriétaire est Monsieur Guy LEJEUNE au prix 
de 16 450 € soit 5,00 € le m². 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d'approuver le retrait de la délibération n°2016-167 en date du 25 novembre 2016, 
 
- de l'acquisition de la parcelle cadastrée section BT n°34 d’une superficie de 3 290 m² 

appartenant à Monsieur Guy LEJEUNE domicilié 3 rue de la Bissonnerie à Saint-Jean de Braye, au prix 
de 16 450 euros (seize mille quatre cent cinquante euros), 

 
- d’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de ladite 

parcelle. 
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

32. 2016/220 - MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS AU 31 DECEMBRE 2016 

Madame MARTIN-CHABBERT 

C’est une délibération habituelle. Il y a très peu de changement dans ce tableau mais que nous 
devons voter pour qu’il figure au moment de l’élaboration du budget.  

 
Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport 

Le tableau des effectifs de la collectivité est soumis à l'approbation du conseil municipal. 
 
Ce tableau est régulièrement mis à jour. Il tient compte de toutes les modifications intervenues 

et les identifie en raison : 
- de l’organisation générale de la collectivité ; 
- des mouvements de personnel ; 
- de la gestion des carrières,  
- de la réussite des agents aux concours et examens professionnels de la fonction publique 

territoriale ; 
- des nouvelles organisations entraînant créations et suppressions de postes. 
 
Afin de mettre en adéquation le tableau des effectifs avec les nouvelles situations ou les 

nouvelles affectations des agents, il est donc nécessaire de transformer les postes sur lesquels ils sont 
nommés. 
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Suite à sa dernière adoption lors du conseil municipal du 25 novembre 2016, les changements 
suivants sont intervenus au tableau des effectifs, nécessitant sa modification. 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d’approuver la mise à jour du tableau des effectifs au 31 décembre 2016. 
 

******************** 
 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 



effectif effectif effectif effectif

budgét. réel budgét. réel

A. Directeur général des services 1 1 1 1

A. Directeur général adjoint 1 1 1 1

A. Directeur des Services Techniques 1 1 1 1

A. Collaborateur de cabinet 1 1 1 1

 SOUS-TOTAL 4 4 4 4

A. Attaché principal****** 4 3 4 3 poste gagé pour sc

A. Attaché* 18 17 18 17 poste gagé pour ml

B. Rédacteur prin 1ère cl 6 6 6 6

B. Rédacteur prin 2è cl 2 2 2 2

B. Rédacteur 5 5 5 5

C. Adjoint adm. prin. 1ère classe 14 14 14 14

C. Adjoint adm. prin. 2ème classe 9 9 9 9

C. Adjoint administratif de 1ère classe 9 9 9 9

C. Adjoint administratif de 2ème classe*** 22 22 22 22

 SOUS-TOTAL 89 87 89 87

A. Ingénieur principal** 5 4 5 4 poste gagé pour mct

A. Ingénieur*** 6 6 6 6

B. Technicien principal 1ère classe (ancien technicien ppal et chef)6 6 6 6

B. Technicien principal 2è classe (ancien technicien supérieur)3 3 3 3

B. Technicien ***(ancien contrôleur de travaux titulaire) 4 3 4 3

C. Agent de maîtrise principal 20 20 20 20

C. Agent de maîtrise 14 9 14 9

C. Adjoint tech prin. 1ère classe 31 31 31 31

C. Adjoint tech prin. 2ème classe 26 26 26 26

C. Adjoint tech. de 1ère classe 25 24 25 24  

C. Adjoint tech. de 2ème classe 76 60 76 60

SOUS-TOTAL 216 192 216 192

A. Cadre de santé (anciennt Puér cadre de santé 1 1 1 1

A. Puéricultrice classe supérieure  2 2 2 2

A. Médecin de 1ère classe***** 1 1 1 1

A. Psychologue hors classe**** 1 1 1 1

B. Assistant socio-éducatif principal 1 1 1 1

B. Assistant socio-éducatif 1 1 1 1

B. Educateur principal de jeunes enfants 6 6 6 6

B. Educateur  de jeunes enfants 1 1 1 1

C. Auxiliaire de puér. principal 1ère cl. 1 1 1 1

C. Auxiliaire de puér. principal 2ème cl. 7 7 7 7

C. Auxiliaire de puériculture de 1ère cl. 5 5 5 5

C. A.T.S.E.M. principal de 1ière classe 2 2 2 2

C. A.T.S.E.M. principal de 2ème classe 14 14 14 14

SOUS-TOTAL 44 43 44 43

A. Bibliothécaire 1 1 1 1

B. Assistant de conservation principal 1ère classe 3 2 3 2

B. Assistant de conservation principal 2ème classe 2 2 2 2

B. Assistant de conservation 0 0 0 0

C. Adjoint du patr. ppal de 1ère cl. 2 2 2 2

C. Adjoint du patr. ppal de 2ère cl. 1 1 1 1

C. Adjoint du patrimoine de 1ère cl. 4 4 4 4

C. Adjoint du patrimoine de 2ème cl. 2 2 2 2

SOUS-TOTAL 15 14 15 14

B. Animateur ppal 2e 3 3 3 3

B. Animateur*** 3 2 3 2

C. Adjoint d'animation ppal ère cl. 1 1 1 1

C. Adjoint d'animation ppal 2ème cl. 1 2 1 2

C. Adjoint d'animation de 1ère cl. 3 2 3 2

C. Adjoint d'animation de 2ème cl.*** 11 10 11 10

SOUS-TOTAL 22 20 22 20

B. Educateur des A.P.S. principal de 1è classe 4 4 4 4

B. Educateur des A.P.S.*** 3 3 3 3

SOUS-TOTAL 7 7 7 7

B.  Chef de service de PM principal 1è cl 1 1 1 1

B.  Chef de service de police municipale principal 2è cl 1 1 1 1

B.  Chef de service de police municipale 0 0 0 0

C. Brigadier-chef principal 3 3 3 3

C. Brigadier 3 2 3 3 MME BOUFFIER BRIGADIER

C. Gardien 5 5 5 4 MME BOUFFIER BRIGADIER

 SOUS-TOTAL 13 12 13 12

CATEGORIE A 41 38 41 38
CATEGORIE B 54 51 54 51
CATEGORIE C 312 287 312 287

Assistantes maternelles 30 24 30 24

Régie des eaux

Chef d'équipe 1 1 1 1
Assistante clientèle 1 0 1 0

technicien de maintenance des réseaux d'eau potable 5 4 5 4

TOTAL 444 405 444 405

* dont 3 postes pourvus par des agents contractuels (communation, prévention, developt durable) + 1 gagé pour dga

** dont 1 poste gagé pour dst 

*** 6 postes pourvus par 1 piscine+1anim+2adm+2dsi

**** 1 poste pourvu par un contractuel temps non complet

***** 1 pédiatre 

****** dont 1 poste gagé pour dgs et 1 pourvu par contractuel

FILIERE SPORT.

POLICE

EMPLOIS FONCTIONNELS

FILIERE ADMINISTRATIVE

FILIERE TECHNIQUE

FILIERE MEDICO-SOCIALE

FILIERE CULTURELLE

FILIERE ANIMATION

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 31 DECEMBRE 2016

01/12/2016 31/12/2016
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33. 2016/221 - MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT DES FONCTIONS, 
DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 
(R.I.F.S.E.E.P) 

Monsieur THIBERGE 

Monsieur LAVIALLE vous en a déjà parlé et Madame MARTIN-CHABBERT aussi lors du débat 
budgétaire. 

 
Madame MARTIN-CHABBERT 

Pour ce RIFSEEP, il faut saluer tout le travail effectué avec la direction générale et la direction 
des ressources humaines, les partenaires sociaux et les agents volontaires qui ont participé au groupe 
de travail qui ont permis d’élaborer cette proposition. 

J’ajouterai simplement que la ville de Saint-Jean de Braye n’a pas eu trop de mal à entrer dans 
le processus dans la mesure où la ville a toujours été pionnière en matière d’évaluation des agents et de 
fixation d’un certain nombre d’objectifs, et que cette réglementation aujourd’hui est l’occasion, pour nous 
de réformer l’outil existant qui permet de verser des indemnités aux agents. Cette nouvelle réforme 
instaure une part fixe d’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise, l’IFSE, et une deuxième part 
variable annuelle, le CIA, complément indemnitaire annuel fixé sur la manière de servir, les résultats 
obtenus, de l’agent. Tout le régime indemnitaire existant actuellement disparaît et il s’y substitue le 
RIFSEEP, excepté pour la filière de la police municipale qui elle est soumise à un régime indemnitaire 
différent, forfaitaire, depuis de nombreuses années, qui est lié à la particularité du métier. 

Aujourd’hui, grâce au groupe de travail, aux questions financières dont j’ai parlé tout à l’heure, 
la mise en place de ce nouveau régime va renforcer l’équité et faire bénéficier un nombre d’agents plus 
important à la part variable. Il y aura 9 groupes hiérarchisés dans lesquels nous retrouverons la part fixe 
et la part variable. Pour travailler de façon fine, le groupe de travail s’est penché sur la question et parmi 
ces 9 groupes hiérarchisés, il va y avoir des correspondances entre les groupes et les cadres d’emplois 
répartis dans les tableaux présentés dans la délibération avec un montant plancher et un montant 
plafond. 

 
  
Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1ier alinéa de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps interministériels des attachés 
d’administration de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
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Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des assistants de service social des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des conseillers techniques de 
service social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administrateurs civils des 
dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 
Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des attachés 
d'administration de l'Etat relevant du ministre de l'intérieur des dispositions du décret n°2014-513 du 20 
mai 2014, notamment les textes 38, 39 et 40, 
Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints administratifs de 
l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, notamment le texte 
131, 
Vu l’arrêté ministériel du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de 
service social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi de conseiller pour l'action sociale des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014,notamment le texte 68, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, 
Vu les délibérations instaurant un régime indemnitaire en date du 21 novembre 2003, du 15 décembre 
2005, du 20 novembre 2009, du 10 février 2011 et du 25 septembre 2015, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 5 décembre 2016  
Vu le tableau des effectifs, 
 
Le nouveau RIFSEEP mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction 
publique territoriale. 
 
Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel 
que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place 
du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune 
 
Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 

• d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux 
fonctions exercées par l’agent 

• et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement 
reconductible d’une année sur l’autre puisque lié à la manière de servir de l’agent et de 
l’engagement professionnel. 

 
Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour 
chaque cadre d'emplois, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- d’adopter les dispositions suivantes : 
 

 
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES A L’ENSEMBLE DES FILIERES 

LES BENEFICIAIRES 
 
Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué : 

• Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, hors 
filière police municipale bénéficiant d’un régime propre. 

• Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels relevant de l’article 136 
de la loi du 26 janvier 1984 et occupant un emploi permanent au sein de la commune, ainsi 
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qu'aux agents contractuels sur emploi non permanent, à compter du 6ème mois de présence 
effective. 

• Ce régime indemnitaire n'est pas attribué aux contractuels de droits privés et aux assistants 
maternels et aux agents recrutés pour un acte déterminé ou en situation de collaborateurs 
occasionnels. 

 
 
MODALITES D’ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 
Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et au titre du CIA, sera librement défini par l’autorité 
territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente délibération.  
Les montants de l’IFSE et du CIA seront proratisés, dans les mêmes conditions que le traitement, pour 
les agents à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.  
 
 
CONDITIONS DE CUMUL 
 
Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de toutes 
autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 
 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, tel :  

• l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 

• l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
• l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 

• la prime de service et de rendement (P.S.R.), 

• l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

• l’indemnité forfaitaire complémentaire, 

• l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes 

• l’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants,  
• la part variable  
• la prime vêtements 
• la prime technique forfaitaire des personnels de bibliothèques 

 
Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec : 

• l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées ( frais de 
déplacement), 

• les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 
astreintes, SMA), 

• les indemnités pour  travail de nuit, dimanche ou jour férié,  
• la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel, 
• la prime de fin d’année (avantages acquis avant 1984), 
• les indemnités pour les élections, 
• l’indemnité de cherté de vie, 
• La nouvelle bonification indiciaire (NBI). 
• Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, indemnité différentielle,...) 

Le RIFSEEP peut également être cumulé avec l'occupation d'un logement pour nécessité absolue de 
service (dans ce cas les plafonds du RIFSEEP sont minorés), ou avec l'occupation d'un logement à titre 
précaire avec astreinte. 

 
 
ARTICLE 2 : MISE EN ŒUVRE DE L’IFSE : DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET 
DES MONTANTS MAXIMA 

CADRE GENERAL 
 
Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité de 
fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du parcours 
professionnel des agents. 
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Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une 
part, et sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. 
 
Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre est défini pour chaque cadre 
d'emplois concerné, et définis selon les critères suivants : 

• Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
• Technicité, expertise ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; 
• Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 
 
Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent. 
 
CONDITIONS DE VERSEMENT 
 
L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel sur la base d’un douzième du montant annuel individuel 
attribué. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.  
 
CONDITIONS DE REEXAMEN 
 
Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 

• En cas de changement de fonctions ou d’emploi (changement de groupe de fonctions avec 
davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du 
même groupe de fonctions) ; 

• A minima, tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 
professionnelle acquise par l'agent ; 

• en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  

 
 
PRISE EN COMPTE DE L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE DES AGENTS ET DE L’EVOLUTION 
DES COMPETENCES 
 
L'expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants : 
- Diversité du parcours, 
- Connaissance de l'environnement de travail, 
- Connaissance acquise de la pratique professionnelle, 
- Elargissement des compétences,  
- Approfondissement des savoirs, 
- Compétences acquises et consolidation des connaissances assimilées  
- Tutorat permanent contrats aidés 
- Evolution des compétences liées au poste par la formation. 
 
 
GARANTIE DE MAINTIEN DU NIVEAU INDEMNITAIRE MENSUEL DE L’AGENT 
 
La collectivité souhaite maintenir le montant du régime indemnitaire mensuel antérieurement de l’agent, 
dans la limite du plafond du régime indemnitaire global (IFSE+CIA). 
 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
 
Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après  
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• Filière administrative 

 
Attaché (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Direction générale 36 210 € 10 812 € 18 000 € 

Groupe 2 Direction  32 130 € 8 400 € 10 800 € 

Groupe 3 Responsable de pôle (plusieurs 
services), adjoint à la direction 25 500 €  

3000 € 
 
4 200 € 

Groupe 4 
Responsable de service, de 
structure petite enfance, chargé de 
mission complexe, 

20 400 € 
 
1 812 € 

 
2 988 € 

 
 
 

 
Rédacteur (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission, 17 480 € 1 812 € 2 988 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de la structure, 
responsable intermédiaire, chargé de 
mission « simple » 

16 015 € 1 452 € 1 800 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant de 
direction, coordinateur 14 650 € 1 272 € 1 440 € 

 

 
Adjoint administratif (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Instructeur avec expertise, assistant de 
direction, coordinateur 11 340 € 1 272 € 1 440 € 

Groupe 2 Assistant de gestion, opérateur 
hautement qualifié 10 800 € 1 140 € 1 260 € 

Groupe 3 Assistant, agent d'accueil  10 800 € 972 € 1 128 € 

Groupe 4 Agent d'exécution 10 800 € 840 € 960 € 
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• Filière médico-sociale 

 

 
Conseiller socio-éducatif (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Direction 19 480 € 8 400 € 10 800 € 

Groupe 2 Responsable de pôle (plusieurs 
services), adjoint à la direction 15 300 € 3000 € 4 200 € 

Groupe 3 
Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission 
complexe, 

15 300 € 1 812 € 2 988 € 

 

 
Infirmier-puériculteur territorial  

 
Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de pôle (plusieurs 
services), adjoint à la direction 

19 480 € 3 000 € 4 200 € 

Groupe 2 Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission 
complexe, 

15 300 € 1 812 € 2 988 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, 
coordinateur 

15 300 € 1 452 € 1 800 € 

 
 

 
Assistant socio-éducatif (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission, 

11 970 € 1 812 € 2 988 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable intermédiaire, 
chargé de mission « simple » 

10 560 € 1 452 € 1 800 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant 
de direction, coordinateur 

10 560 € 1 273 € 1 440 € 
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Educateur des jeunes enfants (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission, 

11 970 € 1 812 € 2 988 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable intermédiaire, 
chargé de mission « simple » 

10 560 € 1 452 € 1 800 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant 
de direction, coordinateur 

10 560 € 1 273 € 1 440 € 

 

 
Assistant territorial spécialisé des écoles maternelles (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe ATSEM ayant des 
responsabilités particulières 

11 340 € 1 140 € 1 260 € 

Groupe 2 ATSEM 10 800 € 972 € 1 128 € 

 

• Filière sportive 

 
Educateur des APS (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
animation, chargé de mission, 

17 480 € 1 812 € 2 988 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable intermédiaire, 
chargé de mision « simple » 

16 015 € 1 452 € 1 800 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant 
de direction, coordinateur 14 600 € 1 273 € 1 440 € 

 

 
Opérateur des APS (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de structure  11 340 € 1 452 € 1 800 € 
Groupe 2 Adjoint au responsable de structure, 

encadrement de proximité, sujétions, 
qualifications particlières 

11 340 € 1 272 € 1 440 € 

Groupe 3 Opérateur qualifié 10 800 € 1 140 € 1 260 € 
Groupe 4 Opérateur 10 800 € 972 € 1 128 € 
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• Filière animation 

 

 
Animateur (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
animation, chargé de mission, 

17 480 € 1 812 € € 2 988 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la structure, 
responsable intermédiaire, chargé de 
mission « simple » 

16 015 € 1 452 € 1 800 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant 
de direction, coordinateur 

14 650 € 1 272 € 1 440 € 

 

 

 
Adjoint d’animation (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de structure d'animation 11 340 € 1 452 € 1 800 € 
Groupe 2 Adjoint au responsable de structure, 

encadrement de proximité, sujétions, 
qualifications particlières 

11 340 € 1 272 € 1 440 € 

Groupe 3 Animateur qualifié 10 800 € 1 140 € 1 260 € 
Groupe 4 Animateur 10 800 € 972 € 1 128 € 

 

• Filière technique 

 

 
Ingénieur (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Direction générale 36 210 € 812,00 € 18 000 € 

Groupe 2 Direction 32 130 € 8 400 € 10 800 € 
Groupe 3 Responsable de pôle (plusieurs 

services), adjoint à la direction 
25 500 € 3 000 € 4 200 € 

Groupe 4 Responsable de service, chargé de 
mission complexe, 

20 400 € 1 812 € 2 988 € 
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Technicien (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission, 

11 880 € 1 812 € 2 988 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable intermédiaire, 
chargé de mission « simple » 

11 090 € 1 452 € 1 800 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant 
de direction, coordinateur 

10 300 € 1 272 € 1 440 € 

 

 
Agent de maîtrise (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe, opérateur hautement 
qualifié 

11 340 € 1 140 € 1 260 € 

Groupe 2 Assistant ou opérateur 10 800 € 972 € 1 128 € 
Groupe 3 Agent d'exécution 10 800 € 840 € 960 € 

 

 
Adjoint technique (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe, opérateur hautement 
qualifié 

11 340 € 1 140 € 1 260 € 

Groupe 2 Assistant ou opérateur 10 800 € 972 € 1 128 € 
Groupe 3 Agent d'exécution 10 800 € 840 € 960 € 

 

• Filière culturelle 

 

 
Attaché de conservation du patrimoine ou bibliothécaire (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 2 Direction 32 130 € 8 400 € 10 800 € 
Groupe 3 Responsable de pôle (plusieurs 

services), adjoint à la direction 
25 500 € 3 000 € 4 200 € 

Groupe 4 Responsable de service, chargé de 
mission complexe, 

20 400 € 1 812 € 2 988 € 
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Assistant territorial de conservation du patrimoine (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission, 

11 880 € 1 812 € 2 988 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la structure, 
responsable intermédiaire, chargé de 
mission « simple » 

11 090 € 1 452 € 1 800 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant 
de direction, coordinateur 

10 300 € 1 272 € 1 440 € 

 

 
Adjoint du patrimoine (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 
(à titre indicatif) 

Montant de l’IFSE 
Plafonds annuels 
réglementaire 

Montant  
minimum 

Montant  
maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe, opérateur 
hautement qualifié 

11 340 € 1 140 € 1 260 € 

Groupe 2 Assistant ou opérateur 10 800 € 972 € 1 128 € 
Groupe 3 Agent d'exécution 10 800 € 840 € 960 € 

 
 
 
MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 
 
En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son 
régime indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il convient de délibérer 
sur les modalités de versement de l’IFSE : 

 
• En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de 

service/accident du travail, l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement*. 
 

• En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie, l’IFSE est 
diminué de 1/30ème par jour d’absence. 

 
• En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé paternité, 

l’IFSE est maintenu intégralement. 
 
 
ARTICLE 3 : MISE EN ŒUVRE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) : 
DETERMINATION DES MONTANTS MAXIMA DU CIA PAR GROUPES DE FONCTIONS 

 
CADRE GENERAL 
 
Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 
l'engagement et de la manière de servir : 
 
Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera 
l'objet d'un arrêté individuel notifié à l’agent. 
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CONDITIONS DE VERSEMENT 
 
Le CIA fera l'objet d'un versement annuel. 
Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.  
 
 
PRISE EN COMPTE DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL DES AGENTS ET DE LA MANIERE DE 
SERVIR 
 
L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du CIA 
sont appréciés au regard des critères suivants : 

• L’investissement 
• La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) 
• La mise en valeur de l'expertise de son domaine d’intervention 
• Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste 
• L’implication dans les projets du service, 
• La réalisation des objectifs annuels, 
• Le contexte du poste, les contraintes exceptionnelles, 
• Et plus généralement le sens du service public 

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N-1. 
 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
 
Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-après, dans la limite 
des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l’IFSE : 

 

• Filière administrative 

 

 
Attaché (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant maximum  

Groupe 1 Direction générale, de cabinet 

 

6 390 €  1 500 € 

Groupe 2 Direction 5 670 €  1 500 € 

Groupe 3 Responsable de pôle (plusieurs 
services), adjoint à la direction 

4 500 €  1 500 € 

Groupe 4 Responsable de service, de
structure petite enfance, chargé de 
mission complexe, 

3 600 €  1 500 € 
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Rédacteur (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure petite enfance, chargé 
de mission, 

2 380 €  1 500 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable 
intermédiaire, chargé de mission 
« simple » 

2 185 €  949 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, 
assistant de direction,
coordinateur 

1 995 €  799 € 

 

 
Adjoint administratif (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds annuels 
réglementaire 

 Montant maximum 

Groupe 1 Instructeur avec expertise, 
assistant de direction, 
coordinateur 

1 260 €  799 € 

Groupe 2 Assistant de gestion, opérateur 
hautement qualifié 

1 200 €  649 € 

Groupe 3 Assistant, agent d'accueil  960 €  499 € 

Groupe 4 Agent d'exécution 960 €  349 € 

 

• Filière médico-sociale 

 

 
Conseiller socio-éducatif (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Borne supérieure 

Groupe 1 Direction 3 440 €  1 500 € 

Groupe 2 Responsable de pôle (plusieurs 
services), adjoint à la direction 

2 700 €  1 500 € 

Groupe 3 Responsable de service, de 
structure petite enfance, chargé 
de mission complexe, 

2 700 €  1 500,00 € 
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Infirmier-puériculteur territorial (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds annuels 
réglementaire 

 Montant maximum 

Groupe 1 Responsable de pôle (plusieurs 
services), adjoint à la direction 

1 705 €  1 500 € 

Groupe 2 Responsable de service, de 
structure petite enfance, chargé 
de mission complexe, 

1 570 €  1 500 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, 
coordinateur 

1 570 €  949 € 

 
 
 

 
Assistant socio-éducatif (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure petite enfance, chargé 
de mission complexe, 

1 630 €  1 500 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable 
intermédiaire, chargé de mission 
« simple » 

1 440 €  949 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, 
assistant de direction, 
coordinateur 

1 440 €  799 € 

 

 

 
Educateurs de jeunes enfants (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure petite enfance, chargé 
de mission complexe, 

1 630 €  1 500 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable 
intermédiaire, chargé de mission 
« simple » 

1 440 €  949 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, 
assistant de direction, 
coordinateur 

1 440 €  799 € 
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Assistant territorial spécialisé des écoles maternelles (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe ATSEM 1 260 €  649 € 

Groupe 2 ATSEM 1 200 €  499 € 

 

• Filière sportive 

 
Educateur des APS (B) 
Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure animation, chargé de 
mission, 

2 380 €  1 500 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable 
intermédiaire, chargé de mission 
« simple » 

2 185 €  949 € 

Groupe 3 
Instructeur avec expertise, 
assistant de direction, 
coordinateur 

1 995 € 
 

799 € 

 
Opérateur des APS (C) 
Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Responsable de structure  1 260 €  949 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de 
structure, encadrement de 
proximité, sujétions, qualifications 
particlières 

1 260 €  799 € 

Groupe 3 Opérateur qualifié 1 200 €  649 € 

Groupe 4 Opérateur 1 200 €  499 € 
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• Filière animation 

 
Animateur (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure animation, chargé de 
mission, 

2 380 €  1 500 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable 
intermédiaire, chargé de 
mission « simple » 

2 185 €  949 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, 
coordinateur 

1 995 €  799 € 

 
Adjoint d’animation (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Responsable de structure 
d'animation 

1 260 €  949 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de 
structure, encadrement de 
proximité et d’usagers, 
sujétions, qualifications…… 

1 260 €  799 € 

Groupe 3 Animateur qualifié 1 200 €  649 € 

Groupe 4 animateur 1 200 €  499 € 

 

• Filière technique 

 

 
Ingénieur (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Direction générale 

 

6 390 €  1 500 € 

Groupe 2 Direction adjointe, responsable de 
plusieurs services 

5 670 €  1 500 € 

Groupe 3 Responsable de pôle (plusieurs 
services), adjoint à la direction 

4 500 €  1 500 € 

Groupe 4 Responsable de service, chargé de 
mission complexe, 

2 600 €  1 500 € 
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Technicien (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de structure 
petite enfance, chargé de mission, 

11 880 €  1 500 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la structure, 
responsable intermédiaire, chargé de 
mission « simple » 

11 090 €  949 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, assistant de 
direction, coordinateur 

10 300 €  799 € 

 

 
Agent de maîtrise (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe, opérateur hautement 
qualifié 

1 260 €  649 € 

Groupe 2 Assistant ou opérateur 1 200 €  499 € 
Groupe 3 Agent d'exécution 1 200 €  349 € 

 

 
Adjoint technique (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIAMontant 
maximum 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe, opérateur hautement 
qualifié 

1 260 €  649 € 

Groupe 2 Assistant ou opérateur 1 260 €  499 € 
Groupe 3 Agent d'exécution 1 200 €  349 € 

• Filière culturelle 

 

 
Attaché de conservation du parimoine ou bibliothécaire (A) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
maximum 

Groupe 2 Direction 5 670 €  1 500 € 
Groupe 3 Responsable de pôle (plusieurs 

services), adjoint à la direction 
4 500 €  1 500 € 

Groupe 4 Responsable de service, chargé de 
mission complexe, 

3 600 €  1 500 € 
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Assistant territorial de conservation du patrimoine (B) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
Maximum 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure petite enfance, chargé 
de mission, 

1 630 €  1 500 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la 
structure, responsable 
intermédiaire, chargé de mission 
« simple » 

1 440 €  949 € 

Groupe 3 Instructeur avec expertise, 
assistant de direction, 
coordinateur 

1 440 €  799 € 

 

 
Adjoint du patrimoine (C) 

Groupes 
De 
Fonctions 

Emplois ou fonctions 
exercées 
(à titre indicatif) 

Montant du CIA 
Plafonds 
annuels 
réglementaire 

 Montant 
Maximum 

Groupe 1 Chef d'équipe, opérateur 
hautement qualifié 

1 260 €  649 € 

Groupe 2 Assistant ou opérateur 1 200 €  499 € 
Groupe 3 Agent d'exécution 1 200 €  349 € 
 
 
MODULATION DU REGIME INDEMNITAIRE DU FAIT DES ABSENCES 
 
Le CIA est proratisé en fonction de l’absentéisme et en fonction du motif de l’absentéisme (supprimé lors 
de congé longue maladie, longue durée, ou grave maladie) 

 
ARTICLE 5 : DATE D’EFFET 

La présente délibération prendra effet au 1er janvier 2017. 
 
Le montant individuel de l’IFSE et du CI sera décidé par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

• d’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 
• d’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 
• que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les 

textes de référence 
• de prévoir la possibilité de maintien aux fonctionnaires concernés à titre individuel de leur 

montant de régime indemnitaire versé mensuellement antérieur plus élevé en application de 
l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 dans la limite du montant global du régime 
indemnitaire (IFSE+CIA), et à titre dérogatoire les fonctionnaires bénéficiant d’un régime 
indemnitaire conservé avant 2003 date de la mise en place du régime indemnitaire sur la 
collectivité hors plafond.  

• que les montants suivront l’évolution des indices de la fonction publique, 
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• que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence 
et inscrits chaque année au budget. 

 
ARTICLE 6 : DISPOSITIONS RELATIVES AU REGIME INDEMNITAIRE EXISTANT 

A compter de cette même date, est abrogé :  

• l'ensemble des indemnités et primes de même nature liées aux fonctions et à la manière de 
servir mises en place antérieurement au sein de la commune hors filière police municipale, en 
vertu du principe de parité, à l’exception de celles-visées expressément à l’article 1er. 

ARTICLE 7 : CREDITS BUDGETAIRES 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
******************** 

 
Monsieur THIBERGE 

C’est une évolution importante dans la vie de la collectivité. Cela va changer la vie. Grâce au 
groupe de travail qui a été mené avec les représentants de personnel et les directeurs de cette 
commune pour mettre en place ce dispositif, cela va améliorer fortement les bas salaires. C’était 
vraiment l’objectif que nous nous sommes donné. C’est donc une bonne chose que nous ayons mis cela 
en place. 

 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 

 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
Et de l’insertion au recueil des actes administratifs le : 4 janvier 2017 

 
 

34. 2016/222 - MODIFICATION D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE - MODIFICATIVE A LA 
DELIBERATION N°2016-95 DU 20 MAI 2016 

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport 

Dans le cadre de sa politique en faveur de l'emploi et de la formation professionnelle, la ville de 
Saint-Jean de Braye accueille de jeunes apprentis dans ses différents services. 

 
Ce type de contrat en alternance semble bien adapté à l'insertion professionnelle des jeunes, 

car il allie le volet des connaissances théoriques au volet pratique qui permet à l'apprenti de les mettre 
en œuvre. 

 
Les services de la ville répondent et contribuent favorablement à cet objectif de formation des 

jeunes. Les résultats obtenus par les apprentis et les besoins régulièrement exprimés par les services, 
depuis le début du dispositif, l'attestent. 

 
Lors du conseil municipal du 20 mai 2016 un poste d'apprenti-e- en CAPA travaux paysagers 

au pôle environnement-CTM, secteur espaces verts a été ouvert. 
 



 98 

Le profil de la candidate retenue sur ce poste permet de la positionner sur un baccalauréat 
professionnel 2ème année. L'équipe pédagogique du Centre de Formation des Apprentis a émis un avis 
favorable. 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
après avis favorable de la commission compétente, 
 
- de transformer le poste d'apprenti-e CAPA travaux paysagers au sein du pôle environnement-

CTM, secteur espaces verts, en un poste baccalauréat professionnel travaux paysagers 
 
Les crédits correspondants seront affectés aux chapitres 011 et 012. 
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 

35. 2016/223 - DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE POUR UN AGENT DE LA 
POLICE MUNICIPALE 

Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport 

Vu l’article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droit et obligation des 
fonctionnaires,  

 
Vu les articles L 113-1 et R 515-17 du code de la sécurité intérieure, 
 
Considérant que la collectivité est tenue de protéger les fonctionnaires et les élus contre les 

menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations et outrages dont ils pourraient être victimes dans 
l’exercice de leur fonction et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

 
A cet effet, la ville a souscrit un contrat d’assurance « protection juridique » auprès de la 

SMACL, couvrant les frais d’avocats nécessaires à la défense des agents et des élus. 
 
En l’espèce, le 18 octobre 2016, un agent de la police municipale a fait l’objet de menaces dans 

l’exercice de sa fonction et a déposé plainte. Une procédure judiciaire est donc en cours et un avocat a 
été saisi pour défendre ses intérêts. 

 
Dès lors, afin d’engager la procédure de prise en charge financière par l’assurance, il convient 

que le conseil municipal délibère pour accorder la protection fonctionnelle. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’accorder la protection fonctionnelle à un agent de la police municipale afin que la SMACL, 

assurance de la ville, prenne en charge les notes d’honoraires de son avocat découlant de la procédure 
en cours. 

 
******************** 
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La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 

 
 
 
 

36. 2016/224 - DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE POUR DEUX AGENTS DE 
LA POLICE MUNICIPALE 

Monsieur THIBERGE donne lecture du rapport 

Vu l’article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droit et obligation des 
fonctionnaires,  

 
Vu les articles L 113-1 et R 515-17 du code de la sécurité intérieure, 
 
Considérant que la collectivité est tenue de protéger les fonctionnaires et les élus contre les 

menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations et outrages dont ils pourraient être victimes dans 
l’exercice de leur fonction et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

 
A cet effet, la ville a souscrit un contrat d’assurance « protection juridique » auprès de la 

SMACL, couvrant les frais d’avocats nécessaires à la défense des agents et des élus. 
 
En l’espèce, le 21 juillet 2016, deux agents de la police municipale ont été victimes d’un refus 

d’obtempérer aggravé par leur mise en danger et ont déposé plainte. Une procédure judiciaire est donc 
en cours et un avocat a été saisi pour défendre leurs intérêts.  

 
Dès lors, afin d’engager la procédure de prise en charge financière par l’assurance, il convient 

que le conseil municipal délibère pour accorder la protection fonctionnelle. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’accorder la protection fonctionnelle à un agent de la police municipale afin que la SMACL, 

assurance de la ville, prenne en charge les notes d’honoraires de son avocat découlant de la procédure 
en cours. 

 
******************** 

 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le : 22 décembre 2016 
Et de l’affichage le : 21 décembre 2016 
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ETAT DES DECISIONS  

 
 
 
Vu l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l'obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par Monsieur le maire en 

vertu de cette délégation, 
 
 
Le conseil municipal prend note des décisions suivantes : 
 
Vu la délégation accordée à Monsieur le maire par délibération n°2014/22 du conseil municipal en date 

du 11 avril 2014 et délibération n° 2016/80 du 29 avril 2016, 
 
Décision n°2016/82 du 21 novembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Monsieur, Madame Jean-Michel et Sylviane LEMAIRE, une concession d’une 
durée de 15 ans, à compter du 10 novembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, 
à l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DAG - Tombe n° 37 - N° de registre 3549 - Tarif 83 €. 
 
Décision n°2016/83 du 21 novembre 2016 :Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Madame Lucienne MORCHOINE, une concession d’une durée de 30 ans, à 
compter du 10 novembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet d’y fonder la 
sépulture située Carré D - Ilot DW - Tombe n° 53 - N° de registre 3550 - Tarif 199 €. 
 
Décision n°2016/84 du 21 novembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Monsieur Claude BERNEAU, une concession d’une durée de 15 ans, à compter 
du 14 novembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet d’y fonder la 
sépulture située Carré D - Ilot DAG - Tombe n° 36 - N° de registre 3551 - Tarif 83 €. 
 
Décision n°2016/85 du 21 novembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Madame Laurence WRÉDÉ, une concession d’une durée de 30 ans, à compter du 
17 novembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet d’y fonder la sépulture 
située Carré D - Ilot DB - Tombe n° 110 - N° de registre 3552 - Tarif 199 €. 
 
Décision n°2016/86 du 28 novembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Madame Corinne SCHRICKE, une concession d’une durée de 15 ans, à compter 
du 21 novembre 2016, d’une superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet d’y fonder la 
sépulture située Carré D - Ilot DAG - Tombe n° 24 - N° de registre 3553 - Tarif 83 €. 
 
Décision n°2016/207 du 25 novembre 2016 : Une convention est passée avec « la compagnie 
éponyme », 108 rue de Bourgogne – 45000 Orléans, pour la mise à disposition gracieuse du Théâtre 
des Longues Allées. La convention prendra effet du 14 au 18 novembre 2016. 
 
Décision n°2016/208 du 25 novembre 2016 : Une convention de mise à disposition, à titre précaire et 
révocable est passée avec Monsieur ou Madame Raoul DAUPEUX, pour un logement type F4, d'une 
superficie habitable de 82,10 m² situé au 1er étage, 34 rue de la Mairie, à Saint-Jean de Braye sur la 
parcelle cadastrée BK 950. La mise à disposition est consentie à titre précaire et révocable du 18 
novembre 2016 au 17 novembre 2019. La présente mise à disposition précaire est consentie et 
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acceptée moyennant une redevance mensuelle de six cent vingt-quatre euros et soixante-dix centimes 
(624,70 €) hors charges d’eau, d’électricité, de gaz et de téléphone.  
 
Décision n°2016/209 du 16 novembre 2016 : Un accord-cadre mono-attributaire à procédure adaptée, 
ayant pour objet l'acquisition, l'installation, la mise en production et prestations associées, d'un logiciel 
de gestion des prestations petite enfance et familles est passé avec la société ARPEGE ainsi que le 
marché subséquent n°1 relatif à l'acquisition d'un logiciel de gestion de la petite enfance pour un 
montant de 30 704,40 € TTC pour la solution logicielle y compris matériel de pointage et 4 214,40 € TTC 
pour 2 ans de maintenance. Le montant maximum de l'accord cadre est fixé à 208 000 € HT pour 3 ans 
à compter de la date de notification. 
 
Décision n°2016/210 du 16 novembre 2016 : Un contrat, ayant pour objet la représentation d'un 
spectacle le samedi 3 décembre 2016 à 15h à la médiathèque, est passé avec l’association Evasion – 
102 Boulevard Lamartine – 45400 Fleury-les-Aubrais, pour un montant de 1157,20 € TTC. L'association 
est représentée par son Président, Monsieur Serge LAFFONTAS. 
 
Décision n°2016/211 du 16 novembre 2016 : Une convention de prêt pour l'exposition « Le bureau des 
cadres mobiles", est passée avec le Fonds Régional d’Art Contemporain, pour un montant de 220 € 
TTC. La convention est conclue pour une exposition débutant le 6 décembre 2016 et se terminant le 14 
janvier 2017. 
 
Décision n°2016/212 du 22 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet le 
réaménagement et la rénovation intérieure de la crèche Château Foucher – lot 1 – Gros œuvre - 
démolition est passé avec l’entreprise PERDEREAU, 66 rue du Bourg – 45520 HUETRE, pour un 
montant global et forfaitaire de 19 071,60 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 6 mois à 
compter de l'ordre de service de démarrage des travaux. 
 
Décision n°2016/213 du 22 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet le 
réaménagement et la rénovation intérieure de la crèche Château Foucher – lot 2 – Menuiseries 
extérieures est passé avec l’entreprise CROIXMARIE, 40 rue des Frères Lumière – 45808 SAINT-JEAN 
DE BRAYE CEDEX, pour un montant global et forfaitaire de 155 697,16 €TTC. Le marché est conclu 
pour une durée de 6 mois à compter de l'ordre de service de démarrage des travaux. 
 
Décision n°2016/214 du 22 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet le 
réaménagement et la rénovation intérieure de la crèche Château Foucher – lot 3 Plâtrerie - isolation – 
faux-plafonds est passé avec l’entreprise ODION, 140 route de Combreux – 45530 VITRY AUX LOGES, 
pour un montant global et forfaitaire de 35 902,45 €TTC. Le marché est conclu pour une durée de 6 
mois à compter de l'ordre de service de démarrage des travaux. 
 
Décision n°2016/215 du 22 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet le 
réaménagement et la rénovation intérieure de la crèche Château Foucher – lot 4 Menuiseries 
intérieures/ameublement est passé avec l’entreprise CROIXMARIE, 40 rue des Frères Lumière – 45808 
SAINT JEAN DE BRAYE CEDEX, pour un montant global et forfaitaire de 40 948,32 €TTC. Le marché 
est conclu pour une durée de 6 mois à compter de l'ordre de service de démarrage des travaux. 
 
Décision n°2016/216 du 22 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet le 
réaménagement et la rénovation intérieure de la crèche Château Foucher – lot 5 Peinture – Carrelage – 
faïence – sols souples est passé avec l’entreprise DUPONT, 74 avenue Denis Papin – 45800 SAINT 
JEAN DE BRAYE, pour un montant global et forfaitaire de 40 784,65 €TTC. Le marché est conclu pour 
une durée de 6 mois à compter de l'ordre de service de démarrage des travaux. 
 
Décision n°2016/217 du 22 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet le 
réaménagement et la rénovation intérieure de la crèche Château Foucher – lot 7 Electricité est passé 
avec l’entreprise CEGELEC/SEIT, 50 rue Champ Prieur – 45400 SEMOY, pour un montant global et 
forfaitaire de 29 400,00 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 6 mois à compter de l'ordre de 
service de démarrage des travaux. 
 
Décision n°2016/218 du 25 novembre 2016 : Une convention de mise à disposition, à titre précaire et 
révocable est passée avec Monsieur ou Madame Moïse et Josée HALAFU, pour un logement type F3, 
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d'une superficie habitable de 79,38 m² situé 2 rue Gallouédec à Saint-Jean de Braye sur la parcelle 
cadastrée AB 144. La mise à disposition est consentie à titre précaire et révocable du 17 novembre 
2016 au 16 décembre 2016 inclus. La présente mise à disposition précaire est consentie et acceptée 
moyennant une redevance mensuelle de cinq cent cinquante cinq euros et soixante six centimes 
(555,66 €) hors charges d’eau, d’électricité, de gaz et de téléphone.  
 
Décision n°2016/219 du 25 novembre 2016 : Une convention de partenariat est passée avec 
l'association « Du Blues O Swing » - 4 rue des bons enfants – 45000 ORLEANS, pour l'organisation de 
concert les 27 novembre 2016, 18 décembre 2016 et 30 avril 2017. En contrepartie des 3 concerts, la 
ville met à disposition gracieusement la salle des fêtes. 
 
Décision n°2016/220 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 2 – Démolition – Gros-oeuvre - VRD est passé avec l’Entreprise 
REVIL, ZA Arboria, Le Tourneau, 25 Avenue des Platanes – 45700 PANNES, pour un montant de 172 
718,40 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 
semaines, à compter de la notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/221 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 4 – Menuiseries extérieures - Serrurerie est passé avec 
l’Entreprise DROUET, 46 rue de Bourges – 45500 POILLY LEZ GIEN, pour un montant de 71 919,60 € 
TTC. Le marché est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à 
compter de la notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/222 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 5 – Cloisons - Plâtrerie est passé avec l’Entreprise ODION, 140 
route de Combreux – 45530 VITRY AUX LOGES, pour un montant de 44 962,46 € TTC. Le marché est 
conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à compter de la 
notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/223 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 6 – Menuiseries intérieures est passé avec l’Entreprise 
RIGUET, 38 Avenue Albert Viger – BP 23 – 45110 CHATEAUNEUF SUR LOIRE, pour un montant de 
84 146,40 € TTC. Le marché est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 
semaines, à compter de la notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/224 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 7 – Faux-Plafonds - Isolation est passé avec l’Entreprise WE 
SOL'D, 7 rue des Crots Taupins – 89000 PERRIGNY, pour un montant de 106 800,00 € TTC. Le 
marché est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à compter 
de la notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/225 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 8 – Sols durs - Faïences est passé avec l’Entreprise CERA 
CENTRE, 5 rue Croix Fauchet – 45140 ST JEAN DE LA RUELLE, pour un montant de 20 640,00 € TTC. 
Le marché est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à 
compter de la notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/226 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 9 – Sols souples est passé avec l’Entreprise NEYRAT, ZA 
Arboria, 25 Avenue des Platanes – 45700 PANNES, pour un montant de 56 400,00 € TTC. Le marché 
est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à compter de la 
notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/227 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 10 – Peinture est passé avec l’Entreprise LEROY SEB DECO, 
ZI route du Bignon – 45210 FERRIERES EN GATINAIS, pour un montant de 30 337,08 € TTC. Le 
marché est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à compter 
de la notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
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Décision n°2016/228 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 11 – Électricité courants Forts-Faibles est passé avec 
l’Entreprise IRALI, 29 Place de l’Église – 45510 TIGY, pour un montant de 89 995,13 € TTC. Le marché 
est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à compter de la 
notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/229 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 12 – Plomberie – Chauffage - Ventilation est passé avec 
l’Entreprise EIFFAGE, 3 rue Gustave Eiffel- 45023 ORLEANS, pour un montant de 197 940,00 € TTC. 
Le marché est conclu pour une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à 
compter de la notification du marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/230 du 25 novembre 2016 : Un marché en procédure adaptée, ayant pour objet la 
Restructuration de l'école Jean Zay – lot 13 – Ascenseur est passé avec l’Entreprise OTIS, 200 rue de 
Cassines – 45560 ST DENIS EN VAL, pour un montant de 25 500,00 € TTC. Le marché est conclu pour 
une durée de 8 mois, hors période de préparation fixée à 2 semaines, à compter de la notification du 
marché, valant ordre de service de démarrage. 
 
Décision n°2016/231 du 25 novembre 2016 : Un contrat ayant pour objet le prêt à titre gratuit de 
l'exposition « Ma ville 100 % LEGO » est passé avec Monsieur Daniel GOBERVILLE demeurant 28 bis 
rue des Chabassières 45100 ORLEANS. Le contrat est conclu à compter du 24 novembre 2016 jusqu’au 
13 janvier 2017. 
 
Décision n°2016/233 du 29 novembre 2016 : Une convention est passée avec l'AS TAMARIS – 31 rue 
Jeanne d'Arc – 45800 Saint-Jean de Braye, pour une initiation à la gymnastique dans le cadre des 
activités TEMPO. 
 
Décision n°2016/234 du 29 novembre 2016 : Une convention est passée avec l'union pétanque 
argonnaise – Boulodrome couvert de la plaine de jeux du Belneuf – BP 3025 – 45030 Orléans cedex 1, 
pour une initiation à la pétanque dans le cadre des activités TEMPO. 
 
Décision n°2016/235 du 29 novembre 2016 : Une convention est passée avec la SMOC tennis de 
table – 125 avenue Charles Péguy – 45800 Saint-Jean de Braye, pour une initiation au tennis de table 
dans le cadre des activités TEMPO. 
 
Décision n°2016/236 du 28 novembre 2016 : La décision n°2016/186 du 5 octobre 2016 est retirée 
puisque Madame Faïza GUENE n’a pas maintenu son intervention du 11 octobre 2016, dans le cadre de 
rencontres auteur-public. 
 
Décision n°2016/237 du 29 novembre 2016 : Une convention est passée avec La ligue contre la 
violence routière du Loiret dont le siège social est situé 23 rue de l’Orbette à Orléans, pour la mise à 
disposition du local associatif de stockage n° 5 situé 81 avenue du Capitaine Jean à Saint-Jean de 
Braye pour le stockage en sécurité de son outil « test au choc ». Cette mise à disposition est consentie à 
titre gracieux précaire et révocable. La durée de la convention est de 13 mois à compter du 1er novembre 
2016. Elle pourra être reconduite, par avenant, pour une période de 1 an. 
 
Décision n°2016/238 du 29 novembre 2016 : Les honoraires d'un montant de 480 € TTC, relatifs à une 
consultation juridique sont à régler à la SELARL CASADEI-JUNG – 10 boulevard Alexandre Martin - 
45000 ORLEANS. 
 
Décision n°2016/239 du 1er décembre 2016 : Une convention est passée avec Monsieur Jean-Noël 
ROBIN, 106 rue de la Bissonnerie – 45800 Saint-Jean de Braye, pour la mise à disposition gracieuse de 
la salle d'exposition du château des Longues Allées. La convention prendra effet du 18 novembre 2016 
au 11 décembre 2016. 
 
Décision n°2016/087 du 1er décembre 2016 : La décision n°2016/n°83 du 21 novembre 2016 est 
retirée considérant qu’elle comporte une erreur matérielle sur le prénom de Madame MORCHOINE. Il 
est décidé d’accorder, dans le cimetière communal, au nom de Madame Raymonde MORCHOINE, une 
concession d’une durée de 30 ans, à compter du 10 novembre 2016, d’une superficie de deux mètres 
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carrés superficiels, à l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DW - Tombe n° 53 - N° de 
registre 3550 – Tarif 199 €. 
 
Décision n°2016/088 du 2 décembre 2016 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Madame Céline MENDES et de Monsieur Pedro DA COSTA, une concession 
d’une durée de 15 ans, à compter du 29 novembre 2016 pour valoir à compter du 22 avril 2016, d’une 
superficie de deux mètres carrés superficiels, à l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DAG - 
Tombe n°1 - N° de registre 3554 - Tarif 83 €. 
 
 

Monsieur DELPORTE 

Dans la décision sur la location de matériel, véhicule et engins, je vois benne 15m3 pour l’heure 
0 € et pour la journée 158 €. Cela signifie qu’on ne peut pas louer à l’heure ou que c’est gratuit ? 

 
Monsieur THIBERGE 

Non, c’est pour la journée, sauf que nous ne la louons pas. Nous avons besoin d’un tarif pour 
lister les avantages en nature pour les associations, qui doivent être intégrer dans les comptes 
d’exploitation des associations mais nous ne les louons pas. Nous ne faisons pas profession de loueur 
de matériel. 

 
 
 
PROCHAINE REUNION 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le vendredi 27 janvier 2017, salle du conseil municipal, à 18h00. 
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QUESTIONS DIVERSES  

 
 
 

 
Madame TISSERAND 

Depuis qu’il y a eu la scission de l’opposition, nous avons deux groupes. A cause de cela nous 
avons une contrainte au niveau de l’article dans Regards. Au lieu de 1600 caractères, nous n’avons droit 
qu’à 800 caractères. Nous avons été étonnés, parce que nous, cette contrainte nous la respectons 
toujours. Nous nous cantonnons à nos 800 caractères, pas un de plus. Dans Regards du mois de 
décembre, nous avons été étonnés de voir que l’autre opposition, pour une fois ils ont fait un article, et 
ils ont eu droit à avoir 1100 caractères. Cela a été une erreur, je le reconnais, ce n’est pas dramatique 
mais je vous demande Monsieur le maire pour l’article du mois de février si nous pouvons récupérer ces 
300 caractères. 

 
Monsieur THIBERGE 

Nous sommes coupables et nous plaidons coupables. Nous avons donné une place trop 
importante à l’opposition. Comment dire ? La qualité de la participation des deux oppositions à nos 
débats, leur présence féconde ne méritaient pas cet abandon coupable. Nous nous sommes 
coupablement abandonnés. Les coupables ont été châtiés déjà. Y aura-t-il une réparation ? Pour être 
beaucoup plus simple, je vous promets notre vigilance totale. A partir de maintenant, nous compterons 
au signe près les uns et les autres. Par contre, nous allons recréer un problème, mais c’est notre 
coupable vigilance, je pourrais peut-être vous offrir un ballotin de chocolats pour m’excuser. 

 
Madame MARTIN-CHABBERT 

Je reconnais que je n’ai pas été attentive. Ce qui d’autant plus fait que je n’ai pas été attentive 
c’est que j’avais un texte très court par rapport à d’habitude et un texte long. Je me suis dit ceci 
compense cela, ils ont dû se mettre d’accord. J’aurai dû… 

 
Monsieur THIBERGE 

Nous nous excusons beaucoup. 
Je vous souhaite de passer d’excellentes fêtes de fin d’année. 
 
 
 
 

ℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵℵ 
 

L’ordre du jour étant épuisé,  
la séance est levée à 21h50. 
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